
ΑΦΟΡΩΝΤΑ ΕΙΣ ΤΗΝ ΜΕΤΑΞΥ

ΕΓΓΡΑΦΑ

Τ Η'Σ

ΚΡΗΤΙΚΗΣ ΚΥΒΕΡΝΗΣΕΩΣ
ΚΑΙ ΤΗΣ ΔΙΟΙΚΗΣΕΩΣ

TOY ΔΗΜΟΤΟΥ ΟΘΩΜΑΝΙΚΟΥ ΧΡΕΟΥΣ

ΑΙΑΦΟΡΑΛΙ

ΚΡΗΤΙΚΑ £^

ΕΝ ΧΑΝΙΟΙΣ
ΕΚ ΤΟΥ ΤΥΠΟΓΡΑΦΕΙΟΥ ΤΗΖ ΚΥΒΕΡΝΗΣΕΩΣ 

190 1





ΚΡΗΤΙΚΑ ^^^

ΕΓΓΡΑΦΑ
ΑΦΟΡΩΝΤΑ ΕΙΣ ΤΗΝ ΜΕΤΑΞΥ

ΚΡΗΤΙΚΗΣ ΚΥΒΕΡΝΗΣΕΩΣ
ΚΑΙ ΤΗΣ ΔΙΟΙΚΗΣΕΩΣ

TOY ΔΗΜΟΣΙΟΥ ΟΘΩΜΑΝΙΚΟΥ ΧΡΕΟΥΣ

Α ■ ΑΦΟΡΑ Α ΔΗΜΟΤΙΚΗ ΒΙΒΛΙΟΘΗΚΗ
— χ Α μ  ι a Μ —

42-4^
Χρονολ. Ϊΐοαγ._[^^.^ζ1ίί)3
Αύξ. άρϊθ.

£5δικότη$γΑ -LiXfiV-i1

ΕΝ ΧΑΝΙΟΙΣ
ΕΚ ΤΟΥ ΤΥΠΟΓΡΑΦΕΙΟΥ ΤΗΣ ΚΥΒΕΡΝΗΣΕΩΣ

190 1





ΜΕΡΟΣ A'.

Ποω:. Είόερχ. 84

ΠΡΟΣ ΤΗΝ ΑΥΤΟΥ ΒΑΣΙΛΙΚΗΝ ΥΨΗΛΟΤΗΤΑ
ΤΟΝ ΠΡΙΓΚΗΠΑ ΓΕΩΡΓΙΟΝ ΤΗΣ ΕΛΛΑΔΟΣ

ΥΠΑΤΟΝ ΑΡΜΟΣΤΗΝ ΕΝ ΚΡΗΤΗ

κ.λ. κ.λ. κ.λ.

ΥΨΗΛΟΤΑΤΕ,

Λαμβάνω την τιμήν να ύποβάλω τη ‘Υμετέρα 
Βασιλικά 'Υύηλότητι τα σχέδια των συμβάσεων 
των συναφθησομένων μεταξύ της Κυβερνήσεως 
της 'Υύηλότητός Σας και της Διευθύνσεως- του 
Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους, άπερ ο Πρόεδρος 
του Διοικητικού Συμβουλίου της Διευθύνσεως με 
έπεφόρτισε κατά την εσχάτως έκ Κωνσταντινουπό­
λεως άναχώρησίν μου, νά έπιδώσω τη Υμετέρα Βα­
σιλική Ύύηλότητι διά τα περαιτέρω.

Διατελώ τής Ύμετέρας Βασιλικής Υψηλότητας 
ταπεινός Θεράπων

Εν Χανίοις τη 20)Ίουνίου 1899
Ό Αντιπρόσωπος του Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους

Γ. ΑΔΟΣΙΔΗΧ

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA DETTE 
PIBLIQUE OTTOMANE

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATION

('onsliuiUnople, Ie l l:i Arril IS!)!)

Le conseil on seance de ce jour delibere :
Considerant Ie paragrapfe (' de I'Artide 112 de la 

Constitution de Idle do Crete;
Yu la consultation fournie par Monsieur le Con- 

seiller Legiste de TAdministration sur la question 
soulevee par le dit paragraplie;
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Adoptant les conclusions de Monsieur le Conseiller 
Legiste;

Attendu que;
I. — L·’Article ix du Decret Imperial du 28 Mou- 

liarrem 1299 porte qu'aucune modification ou ame­
lioration ne saurait etre introduite dans le systeme, 
dans les taxes, dans les tarifs ou dans les Reglements 
des Revenus Concedes autres que I'excedent des re- 
cettes des Douanes, le Tribut de la Principaute de 
Bulgarie et le produit des droits sur le Tumbeki, sans 
un accord prealablo entre la Gouvernement Imperial 
et le Conseil.

Que cette prescription du Decret a toujours ete 
observee aussi a 1’egard des perceptions de I’Admi- 
nistration dans file de Crete, et c’est ainsi que Ies 
surtaxes y ont ete etablies pour certains des revenus 
de 1’Administration, apres entente entre eelle-ei et Ie 
Gouvernement.

π. — Que la nomination en Decembre dernier d’un 
llaut. Commissair en Crete n’a amend aucun chan- 
gement a la situation de I'Administration en Crete.

En eflet, apres avoir porte cette nomination a la 
connaissance de la sublime Porte, les Quatre Puis­
sances lui ont en meme temps declare par note col­
lective en date du 1''‘' Decembre 1898 :

« Que le mandat confie a ce Haut Commissaire lui 
» impose le devoir de maintenir et de respecter les 
» privileges de la Dette Publique Qttomane en Crete».

Il en resulte que le Decret de Mouharem continue 
a conserver en Crete tous ses effets.

Constatant que la Constittion de Crete, elaboree 
recemment tout en rappelant dans son Article I''1' que 
rautonomie de 1’ile fonctionnera dans les conditions 
etablies par les Quatre Grandes Puissances, accorde 
au Prince par la disposition transitoire, qui se trouVe 
inseree au paragraphe C de 1’Article 112, le droit, 
pendant une periodo de deux annees, de modifier les 
revenus appurtenant a la Dette sans subordonner 
1’exercice de ce droit a badhesion du Conseil de la 
Dette.

Considere cette omission faite sciemment ou due a 
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uiie simple inadvertence comme constituant une in­
fraction aux conditions etablies pour 1’autonomie de 
1'ile, puisqu’elle tent a annihiler un des privileges de 
ΓAdministration, celui de son adhesion obligatoire 
et indispensable pour toute modification aux revenus 
qui lui appartienent dans 1’ile.

En Consequence le Conseil estime qu’il est de son 
devoir imperteux de ne pas consacrer, par son silence, 
( abandon d’un privilege de la Dette, mais d'aviser 
sans retard aux moyens propres a modifier la dispo­
sition du paragraphe precite de l'Article 112 de la 
Constitution de Crete, dans le sens de l’Article I'''' 
de cette nemo Constitution etde la Note Collective du 
I'‘r Decembre 1898.

11 prie Monsieur le President de vouloir bien faire 
d’urgence une demarche dans ce sens aupres des Am-, 
bassades d'Angleterre et de Russie ainsi qu’aupres 
de l’Ambassade de France, en Fabsence de .Monsieur 
le Delegue Francais.

M. le Delegate Italien est egalement prie de faire la 
meme demarche aupres de l’Ambassade d'Italic.

C O X V Ε X Τ T 0 N
E ntre
Son Altesse Royale le Prince Georges de Groce, 

agissant en sa quatite de Ilaut Commissaire de File 
de Crete et en vertu des pouvoirs qui lui ont etc con- 
feres,

d’une part ;
et le Conseil d’Adminastration de la Delte Publi- 

que Ottomane, agissant en vertu des pouvoirs du 
Decret Imperial du 8 2(1 Decembre 1881, represante 
a 1’effet des presantes par Sir Eduard Fitz Gerald 
Lau, son President muni des pouvoirs speciaux du 
dit Conseil,

d’autre part;
il a ete expose et couvenu ce qui suit:
Les Quatre Grandes Pouissances ayant declare 

que les drois et privileges de Administration de la
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Dette Publique Ottomane sent maintenus dans file de 
('rete, et P Article 1''1' de la ( Constitution de Crete pro- 
clamant que l’Autonomic de la Crete fonctionnera dans 
les conditions etablies par les dites Quatre Grandes 
Puissances, son Altesse Hoyale Ie Ham Commissaire 
etSirE.G. Lau es-qualites, Animes du common desir 
de faire sortir aux droits et privileges de PAdmini- 
stration de la Dette Publique Ottomane on Crete tons 
lours effets, dans les Conditions propres a les assurer 
tout on laissant an Gouvernement Autonome le Pile 
de Crete la liberte la plus absolue dans les diverses 
manifestations de son organisation administrative et 
tiscale, ont decide de transformer les perceptions aux- 
quelles procedait dans Pile de Crete d'Administration 
de la Dette Publique Ottomane en revenu annuel fixe 
et unique, an moyen d une cession a bail des dites 
perceptions.

A cet effet les parties cotractantes sent tombees 
d’accord sur les teneursclauses et comvention ci-apres.

Article I
Le Conseil d’Administration de la Dette Publique 

Ottomane cede a bail tons les revenus quelconques 
concedes par le Gouvernement Imperial Ottoman 
aux Porteurs de la Dette Publique Ottomane dent 
1'Administration a actuellement la puissance dans 
Pile de Crete.

Article 11
Le prix annuel du bail est fixe definidevement et 

irrevocablement a cent quinze millle francs, payable 
par trimestre, echo a partir du Vis de 'a 
presente annee.

Article III
Le duree du present bail sera egale a cello de PAd­

ministration de la Dette Publique Ottomane.
Articleiv

Toute difficulte de Pimterpretation on d’execution 
de la presente convention sera deferee diplomati- 
quement a Pappreciation et a la decission des quatre- 
Grandes Puissances.



Lait et dresse en double exemplaire dont un pour le 
Gouvernement Cretois et l’autre pour le Conseil d’ 
Administration de la I)ette PubliquejOttomane.

La Canee, le ..................................................................
Convention du 18/30 Mars 1899

Entre,
Son Altesse Rovale le Prince Georges de Greco, 

Ilaut Commissaire en Crete, agissant au nom du 
Gouvernement Autonome de 1’ile de Crete en vertu 
des pouvoirs que lui conferent les Articles I''1' 111 et 
Il'i de la Constitution de (’rete,

d’une part;
et le Conseil d’Administration de la Delte Publique 

Ottomane, represante a 1’effet des presentes par Sir 
Eduard E. G. Lau, son President muni des pouvoirs 
speciaux du dit Conseil,

d’autre part ;
il a ete comvenu re qui suit ;

Article!
Le Gouvernement Autonome de 1’ile de Crete ac’ 

corde au Conseil d'Administration de la Dette Ruble 
que Ottomane la Concession du Monopole du sel dans 
1’ileentiere et dans les dots adjacents et lui cede, a ti­
tre gratuit, 1’usage des depots et tons locaux quelcon- 
ques mis deja par le Roussoumat a la disposition du 
Conseil.

A rtiele it
Pour Γexploitation de cette concession, le Conseil 

d’Administration de la Dette Publique Ottomane devra 
instituer en Crete une administation speciale qui fon- 
ctionnera sous la denomination d’Administration (’re- 
toise co-interessee du Monopole tu sel.

Article III
La Concession est ainsi accordee pour un terme 

de vingt annees a dater de la signature des presen­
tes, et contre paiement au Gouvernement de I’lle do 
Crete de la. redevance annuelle fixe, mentionnee a 
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l’Art. 4 et de la participation eventuelle prevuea 
l’Art. 8 de la presente Convention.

Article iv
L’Administration Cretoise du Monopole du Sel 

acquittera au Gouvernement Cretois, pendant la duree 
de la Convention une Redevance fixe annuelle de 
•92000 Francs payable par trimestre ecliu, a dater de 
bi signature des presentes a la Caisse du ..................  
......................................................... a la Canee.

Au bout d’un delai de cinq ans le Conseil d’Admi­
nistration de la Dette Publique Ottomane se reserve 
a toute epoque, la facultee de resilier purement et 
simplement la presente Convention, sans indemnite 
d’aucune sorte envers le Gouvernement Cretois et de 
renoncer a sa Concession.

Pour exercer cette faculte, il suffira quil donne 
avis prealable de sa decision six mois d’avance.

Article v.
1/Administration du Monopole du sel etablira des 

depots de sel a la Canee, Retbymo, Candie, Sitia et 
Hidrapetra et dans d autres localites, si elle le juge op- 
portun, et les pourvoira de la quantite de sel neces- 
saire a la consommation locale.

Article νι
Ij’Administration du Monopole aura la faculte de 

confier la vente du sel aux agents douaniers du Gou­
vernement, installes dans des localites autres que 
celles citees dans PArticle ci-dessus.

Dans ce cas, ΓAdministration du Monopole, mimic 
d’une autorisation speciale emanant de Γ autorite com- 
petente, aura le droit, toutes les Ibis qu elle le jugdra 
necessaire, de contrbler les operations de ces agents 
en ce qui concerne exclusivement le service* du sel et 
de reclamer en cas de constatation d’abus on d’ir- 
regularites quelconques, la prise a leur egard iles 
dispositions penales prevues par la presentet 'onvention.

A titre de recompense pour ce service supplemen- 
taire Γ Administration du Monopole accordera, a la fin 
de chaque annee, aux agents qui se seraient distin 
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gues dans lexercice de leurs fonetions des gratifi­
cations qu’elle aura a fixer suivant 1’importance des 
recettes realisees par leurs soins.

Il sera elabore, d’un commun accord entre le Gou- 
vernement Cretois et Γ Administration de la Dette 
Publique Ottomane, un Regloment visant la proce­
dure administrative que les agents auront a suivre 
vis-a-vis de la Direction Generate du Monopole.

Article vu
Sauf le Directeur-Controleur et deux agents Inspe- 

cteurs qui pourront etre pris en dehors de Crete, 
les agents subalternes de ΓAdministration du Mono­
pole du sel seront recrutes parmi les habitants de 
1 ’ile. Les ecritures du serviceinterieur seront tenues en 
grec, langue officielle du Gouvernement.

A n t i c 1 e viu
Le pesage du sel se fera, comme par le passe an 

moyen de la bascule.
Le prix de la vente du sel aux depots precites est 

fixe a 15 paras ( Medjidie a 19 ) le kilo, ou 37 P. 1/2 
les 100 kilos, surtaxe non comprise.

Toutefois, quand la moyenne des ventes pendant 
deux annees consecutives aura depasse les quantites 
ci-dessous fixees, le prix de vente seront baisses suc- 
cessivement, comformement aux indications du ta­
bleau suivant:

A partir d’une consommation de Kilos
quantites Prix de vente
2.000.000 — 12 ι/2 paras par KI.
2.500.000 — 10 » » »

Les prix de vente toutefois restent attaches aux 
fluctuations de la consommation. En concequence, 
one diminution de celle-ci entrainera, dans les condi­
tions du tableau ci-dessus, un retour a un prix de 
vente superieur et jusqu’a 15 paras maximun de la 
taxe.

Au cas ou a la reduction a dix paras la moyenne 
des ventes viendrait a s’elever a trois millions de' kilos 
par an, le Gouvernement de Crete aura, dans les be­
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nefices, une participation calculee a raison de 6 paras 
par kilo, sur tout kilo vendu au-dela du chiffre de 
trois millions de kilos.

A r t i c 1 e ι x
LAdministration Cretoise du Monopole du sel reste 

chargee de la perception pour le compte du Gouver- 
nement de la surtaxe actuelle de 15 paras.

Cette surtaxe qui n’est pas susceptible d’augmenta- 
tion, sera passible des memes reductions et dans les 
memes conditions que cellos stipulees dans d’Article 
precedent pour la taxe ordinaire.

Le produit de da surtaxe sera verse mensuellement 
aux Caisses du Gouvernement Cretois a la Canee.

Article x
L Administration Cretoise du Monopole du sel aura 

le droit d’exploiter on non, suivant qu elle jugera de 
son interet, les salines existant actuellement ou qui 
pourraient etre dans l’avenir crees on Crete.

A r t i c 1 e x I
La dite Administration aura le droit de coder a 

bail ou d’affermer a des tiers, on tout ou en partie 1' 
exploitation dans file de.Crete du Monopole du sel qui 
continuera toutefois a s’effectuer aux conditions de la 
presente Convention.

Article χιι
L’inexecution par 1’une des parties contract-antes 

de l une des clauses de la Convention f’era naitre an 
profit de 1’autre partie, le droit d’obtenir une repa­
ration du dommage eventuel ayant pu resulter de ce 
chef.

A rt i cl e XIII
Nul en dehors de 1'Administration de la Dette Pu- 

blique Ottomane n’aura le droit d’importer ou de pre­
parer du sel en Crete, taut que la presente conven­
tion restera en vigueur.

’Foute personne qui sera reconnue avoir introduit 
du sel en Crete, ou d' en avoir recuielli dans une 
partie quelconque du territoire Cretois pour s’en 
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servir, ou Ie coder a d'autres, sera passible d’un 
emprisonnement de 1 a3 ans ; en outre, le sel sera 
confisque et mis aux encheres publiques au prolit 
du Use de file et de Γ Administration du Monopole 
du sel, a.parts egales, deduction faite.de tons frais 
et. prises.

Article χτν

d’out sel se trouvant en la possession d’une per- 
sonne quelquonque et don’t la provenance irreguliere, 
sera prouvee, sera saisi et vendu dans les conditions 
stipulees par l’Art. XIII.

Sera puni commo complice tout individu qui d une fa- 
con quelconque aurafacilitelacontrebande du sel. Tons 
moyens de transport, navires, embarcations, betes de 
somme, voitures, chariots, etc., qui auront servi a la 
contrebande du sel, seront, confisques avec leur ma­
teriel et leur chargement quelsqu’ils soient, et mis 
aux encheres publiques, au profit, a parti egales, du 
Lise de Pile de Crete et de Γ Administration du Mo­
nopole du sel en Crete deduction faite de tons frais et 
prises.

Article xv

A la constatation de tons cas de contrebande un 
ProcesA’erbal sera immediatement dresse par les 
Agents de ΓAdministration du Monopole du sel.

Le Proces-Verbal faisant foi pour poursuites a exer- 
cer sera remis on meme temps que les delinquants, 
et les objets saisis, aux autorites competentes qui 
proederont sans retard, aux formalites judiciaires ne- 
cessaires.

A r t i c he χνι
Les agents de l’Administration du Monopole du sel 

seront consideres commo agents du Gouvernement 
et comme tels auront le droit de proceder a toute 
arrestation, enquete et saisie en matiere de contre­
bande de sel. Toute resistance qui leur sera opposee 
dans Pexercice de leur fonctions, sera punie comfor- 
mement aux Lois en vigueur et le Gouvernement 
Cretois s’engage generalement a prefer 1'assistance 
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ot lappui necessaires a la elite Administration du mo­
nopole pour la protection de son exploitation.

Article xvn
Les dispositions contenues dans les Articles 13, 11, 

15 et 16 pourront d un commun accord, entre le Gou­
vernement Cretois et Γ Administration Cretoise co- 
interessee du Monopole du sel, etre modifiees on 
remplacees, par une regiementation plus appropriee 
aux besoins de la Concession.

A rticle XVIII
Toute contestation qui viendrait a surgir entre le 

Gouvernement Autonome de File de Crete et Γ Admi­
nistration du Munopole du sel de Crete sur 1’inter- 
pretation ou rexecution de la presente Comvention sera 
soumise au jugement de deux arbitres, dont 1’un sera, 
nomme par le Gouvernement Autonome et l autre par 
le Conseil concessionnaire du dit Monopole. Si les 
arbitres ne prarviennent pas a se mettre d’accord, dans 
un delai de trois mois, la nomination d un tiers arbitre 
sera sera deieree par les parties, ou par 1’une d’entre 
elles au choix de.........

La sentence arbitrate sera toujours en dernier re- 
sort.

Le jugemant arbitrate sera souverain, et sans ap- 
pel ni recours quelconque.

Fait et dres.se en double exemplaire a un seul et 
meme effet, dont un pour le Gouvernement Autonome 
Cretois et l’autre pour le Conseil d’Administration 
de la Dette Publique Ottomane, a la Canee, I............

Annexe, a la Concent ion de ce jour relatAe a la
Concession do Monopole du sel.

Entre
Son Altesse Royale le Prince Georges de Grece, 

llaut Commissaire en Crete, agissant au nom du Gou­
vernement Autonome de 1’ile de Crete, en vertu des 
pouvoirs que lui conicrent les articles lei' 112 et J II 
de la Constitution de Crete,
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d’une part;
et Ie Conseil d’Administration de la Dette Publique 

Ottomane represente a 1’effet des presents par Sii- 
Eduard E. G. Lau son President muni des pouvoirs 
speciaux du dit Conseil,

d’autre part;
il a ote couvenu ce qui suit:
II est expressement stipule un delai de trois mois· 

a dater de ce jour pour la misea execution de la Con­
vention intervenue ce jour entre son Altesse Royale 
Ie haute Commissaire et le Conseil d'Administration 
de la Dette Publique Ottomane et par laquelle la 
Concession cm Crete du Monopole du sel est accordee 
an dit Conseil.

Pendant ce meme delai chacune des parties contra- 
ctantes se reserve' ibrmellement le droit de denoncer 
purement et «implement et sans indemnite d’aucune 
sorte hune envers lautre la Convention precitee re­
lative a la dite Concession.

Fait en double exemplaire a un seul et meme effet 
dont un pour le Gouvernement Cretois et l’autre pour 
le Conseil d'Administration de la Dette Publique, a 
la Canee, le.. .....

Mernorandtun sur rarran<jement propose pour 
la perception des rerenus concedes en Crete.

Les autorites competentes' en Crete assurent que,. 
dans les conditions nouvelles de l'Ile de Crete, les 
revenus provenant du sel augmenteront d’une maniere 
importante. Ils pretendent que Cette augmentation 
sera le resultat de circonstances qui n'etaient pas pre- 
vues lors de rarragement avec les creanciers de 
1’Empire Ottoman, et qui d’ailleurs ont beaucoup 
appauvri la Crete temporairement. Ils reclament done 
pour l'Ile le profit eventuel resultantdu changement 
qui s’est opere. Cette reclamaition pourrait etre prise 
en consideration. Mais, d’un cote, si nous devons tenir 
compte en favour des reclamations cretoises, des 
faits exceptionnels qui se sont produits pendant les 
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dernieres anuses en Crete, nous devons eoalement 
tenir compte des meme frais dans 1‘etablisseinent 
de la moyenne normale des revenus encaisses par 
Γ Administration de la Dette Publique Ottomane.

Le tableau annexe donne le moatant des revenus 
percus annuellement depuis 1298 (1882—83) jusqu’ 
en 1312 (1896'—97), c’est-a-dire pendant quinze ans. 
Il demontre que, pendant les dernieres annees, 1’Ile de 
Crete a ete la victime de circonstances tout-a-fait anor­
males. On ne pent tenir compte des deux premieres 
annees qui marquont la periode des debuts de rAdmi­
nistration de la Dette Publique Ottomane. Par con­
sequent, il parait equitable de prendre pour base 
actuelle d’un arrangement la moyenne de revenus 
encaisse pendant dix annees 1300 a 1309 qui peuvent 
etre considerees comme des annees normales sous 
l’ancien regime.

L’analyse des recettes moyennes de la Dette Publi­
que Ottomane en Crete. pendant les dix annees 
1300/1309 s’etablit comme suit.

Perettes brutes moyenne—Hecefles moyennes unites

Piastres a 19.— Piastres a 19.—
Sel .... 550.503
Timbre . . 192.122
Spiritueux . 15.266
Divers ... 1.178

Total.......................... 76 4069
A deduire :
(I prix de revient de 

la consommation mo­
yenne du sel a P. 6
parK. 100 102.614

21 fraisAd- 
ministation 94.184

196.798
Total net sans les tabacs .... 567.271
Τ abacs......................................................... 513.366

1.080.637
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De ces chiflres, il resulte que le montant moyen 
<les recettes nettes encaisses par ΓAdministration de 
la Dette Publique Ottomane en Crete, sur tons les 
revenus qu elle gerait en Crete etait de

PiasalO 1.080.637
Si meme Γοη defalque le produit 

moyen des tabacs dont le revenu 
n'a pas ete en caissse depuis quelque 
temps, soit 513.366

Pa 19. 567.271

On ne pourrait done prendre commo base de la re- 
devance minimum annuelle payable par le Gouverne- 
ment Cretois a la Dette Publique Ottomane une som- 
me inferieure a L. Τ. 5.000 on 5500.

Tenant compte de tons les elements qui entreat 
dans l’arrangement propose, soit.

1 Les evaluation de consommation ;
2' Les prix de vente du sel;
3i Le prix de revient du sel ;
4i Les Irais d'administration, estimes a l avenir a 

L. Τ. 1. 100 par an ;
5i La redevance annuelle de L.T. 5.000 attribuee 

a la Dette Publique Ottomane ;
6’ Le paiement annuel de L. Τ. 4000 pour prix du 

monopole du sel a payer au Gouvernement Cretois ;
Les resultats qui decoulent du dit arrangement,
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et pour ΓAdministration de la Dette Publique Otto- 
mane, ressortent comme suit:

Consommation Revenu net au profit de la

Πρωτ. Έξερχ. 123.

Dette Publique Ottomam· ι/ 
compri:* la somme de t..T. 
1000 a payer par la Cride

Kilos Pias. Medj. a 19.
1.600.000 486.000
1.700.000 517.000
1.800.000 548.000
1,900.000 519.625
2.000.000 547.500
2.250.000 546.875
2.500.000 530.625
2.750.000 496.750
3.000.000 545.000
3.250.000 553.750
3,500.000 562.500

Έν ΧΑΛΕΠΑ τη I Ιουνίου 1899.

Πρός 

την Διεύθυνόιν των Τελωνείων.

Κύριε Διευθυντή,

Ιίρεζειμένσυ να ύπσβαλωμεν ύτ: την σζέψιν ζαί ζρίσιν τσΰ 
Συμβσυλίσυ του ΙΙγεμόνος το ζήτημα των απαιτήσεων τής Δι- 
ευθύνσεως του Δημοσίου Οθωμανιζοΰ Χρέους διά τινας των δη- 
μοσίων τής νήσου προσόδων. παραζαλούμεν ύμάς. όπως, το τα­
χύτερου. μας πληροφορήσητε τίνας διαταγάς έχετε λάβε', τυχόν 
παρά τού συμβουλίου των ναυάρχων ή τίνα έγγραφα έχετε άντ- 
αλλάςει μετ άλλων αρχών περί τού ζητήματος τούτου, τίνας 
προσόδους εισπράττει ήδη ή ΔιεύΟυνσις του Δημοσίου Οθωμα- 
νιζοΰ Χρέους ζαί τίνι τρίπω πράττει τούτο, ζατά τι ποσού συ;1- 
μετείχεν αύτη πρότερον εις την πληρωμήν τής μισθοδοσίας των 
τελωνιαζών υπαλλήλων τής νήσου, όπου δεν ύπήοχον, ιδιαίτεροι 
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ύπάλληλοι αυτής καί αν έξακολουθή αύτη καί ήδή 'συμμετέχούσα 
των έν λόγω βαρών, έν γίνε', δέ παράσχητε ήμΐν πάσαν πληρο­
φορίαν περί πάντων των ζητημάτων τούτων, ήν γΐνωσκετέ ιός 
έκ της υπηρεσίας ύμών.

'0 έπι των Οικονομικών Σύμβουλος τοΰ Ήγεμόνο;

ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΙΙΣ

,Λριθ. Πρωτ. 685

» Διεκπ. 272

Έν ΧΑΝΙΟΙΣ τη 2 Ιουνίου 1899.

ΙΙρωτ. Κίσερχ. 138

Προς

την Σεβαστήν Άνωτέραν Διεύθι/vdiv έπι των

Οικονομικών.

Κέμι,ε Σύμβουλε,

Λαμβάνω την τιμήν ν ’απαντήσω είς τήν ύπ’άριθ. 123 καί 
σημερινήν ημερομηνίαν διαταγήν Υμών επί τού ζητήματος «των 
απαιτήσεων τής Διευθύνσεως τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους 
διά τινας των δημοσίων τής Νήσου προσόδων».

Καί πρώτον ώς προς τήν έρώτησιν Υμών « τίνας διαταγάς 
έχω λάβει παρά του συμβουλίου των Ναυάρχων, ή τίνα έγγραφα 
έχω ανταλλάξει μετ άλλων αρχών περί του ζητήματος τούτου.»

ΙΙαρά τών Ναυάρχων ουδεμίαν έλαβον γραπτήν διαταγήν : 
Αί σχετικαί όδηγίαι μοί έδόθησαν προφορικώς παρά τήςΛ. Εξ. 
τού Ναυάρχου Pottier, παρόντος καί τού Άξιοτίμου Γεν. ΙΙρο- 
ξένου τής Γαλλίας κ. Blanc. Τούτο εγένετο. στο προσεκλή- 
θην ινα μοί άνακοινωθή ό διορισμός μου ώς Διευθυντού τής Οι­
κονομικής υπηρεσίας. Τότε μεταξύ άλλων ή Λ. Εξ. ο ρηθείς 
Ναύαρχος μοί έδήλωσε κατηγορηματικών ./ότι συνεπεία άποφά- 
σεως τών Δυνάμεων, τά δικαιούμαι» τού Δημοσίου, ’Οθωμα­
νικού Χρέους θά διατηρηθώσιν- άθικτα έν τη-νήσω καί μοί συν­
έστησε ν ’άποφύγω όπως άναμιχθώ εις τά δικαιώματα ταύτα, 
ατινα θά έξακολουθήσωσιν "έξασκούμενα άκωλύτως ύπό τών έν 
Κρήτη πρακτορείων τής·; Διευθύνσεως ταύτης.

2
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Μόνον ώς πρϊς τΐ χαρτόσημον, μετά μακράν συζήτησιν προ- 
κληθεϊσαν έκ των παρατηρήσεων μου. μ^ί έδηλώθη ότι δεν είναι 
δυνατή επί πλέον ή κυκλοφορία του έν ισχύϊ χαρτοσήμου, καί 
οτι επιτρέπεται να παύση χρησιμοποιούμενου τούτο.

Δεν ήδυνάμην ή να συμμορφωθώ προο τάς δοθείσας μοι κα- 
τηγοοηματικάς ταύτας οδηγίας' καί όσον μεν αφορά την πωλη- 
σιν τού αλατος καί τον επί των εισαγομένων οινοπνευμάτων εισ- 
πραττόμενον φόρον. απέσχον κατ ακολουθίαν να παρεμβαλω 
ποόσκομμά τι είς την διαχείρισιν τού έν Χανίοις Ιίρακτο- 
ρείου τού Δημοσίου Οθωμ. Χρέους. Τουναντίον μάλιστα, έχων 
ύπ ούει ότι το ήμισυ τού έκ τής πιολήσεως τού αλατος είσπρατ- 
τομένου ποσού ανήκει είς το Δημόσιον Ταμείον. συυέόραμου τήυ 
ρηθείσαν Διεύθυυσιυ έφ όσου έςηρτάτο έκ τής δικαιοδοσίας μου, 
είς τήυ διακανόυισιν τών σχετικώς πρός το λαθρεμπορίου τού 
αλατος αναουέντων ζητημάτων, αφ ού προηγουμένως δια τής 
συνδρομής τής Λνωτέρας Διοικήσεως τών Διεθνών στρατευ­
μάτων έςησφαλισα την τακτικήν καταβολήν εις το ταμείου τού 
ήμίσεως τώυ προσόδωυ τού αλατος. ώς έμφαίνεται έκ τών ύπδ 
στοιχ. Λ. καί 11. έυ αντιγράφω έγκλειομένωυ ώδε έγγραφων.

Οσου δ’ άφορα είς το χαρτόσημου, μή άρκεσθείς είς τήυ 
μετά τής Α. Έςοχ. τού Ναυάρχου Pottier συνεννόησιν. 
προέδηυ υά διακανονίσω καί έγγράφως το ζήτημα μετά τής 

Λνωτέρας Διοικήσεως τό>ν ΔιεΟνιον στρατευμάτων ώς θέλετε 
παρατηρήσει έν τοίς ύπδ στοιχ. I. Δ. έσωκλείστοις έπίσης 
άντιγραφοις τών διαμειφθέντων έγγράφων.

Αλλ ή άνωτέρω έκτεθεϊσα προφορική διαταγή έπανελήφθη 
καί δεύτερον ύπδ τού ίδίου Ναυάρχου συνεπεία τηλεγραφικών 
παραστάσεων τών έν Κωνσταυτινουπόλει Πρεσβευτών. Φαίνεται 
ότι είς τινα τών άλλων τμημάτων αί στρατιωτικά.', άρχαί προέ- 
βησαν είς επεμβάσεις τινάς εις τά δικαιώματα τού δημοσίου χρέ­
ους, συνεπεία δε γινομένων παραστάσεων, οί κύριοι Πρεσβευται 
έζήτησαν λόγον παρά τού Συμβουλίου τών Ναυάρχων. Εις τήν 
περίστασιν μάλιστα ταύτην ό προεδρείων Ναύαρχος νομίσας οτι 
έλαβον χώραν καί έν Χανίοις. δέν άνέμεινε τήν άπάντησίν μου 
άλλ’ άμα τη εμφανίσει μου ήρςατο σφοδράς άποτείνων μοιπαρα­
τηρήσεις. έπί τη παραβάσει τών διαταγών του. Κατώρθωσα 
έπί τέλους να τον πείσω οτι πρόκειται ίσως περί τών άλλων 
τμημάτων, καί ούτω έφησυχάσας, έπανέλαβεν αυστηρως τας 
αυτάς καί πάλιν διαταγάς. Ως κατόπιν δ έπληροφορήθην. δια- 
ταχΟείσαι καί αί άρχαί τών άλλων τμημάτων άφησαν έντελως 
έλευθέραν τήν ένέργειαν τών πρακτορείων τού δημοσίου χρέους.
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Διατελω ΕυπειΟέστατς;

'0 Διευθυντής τών Τελωνείων Κρήτης

ΙΤ.Σ.) Ν. ΣΤΑΥΡΛΚΙΙΣ
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Copie No 2.
La Ganee, le 4 Novembre 1898.

Monsieur M' le Com mandant dope rieur iles Troupes 
Internationale*

a la Ga n e e .
Monsieur de Commandant Superieer,

J’ai 1’honneur de vous faire connaitre que le Bureau 
de la Dette Publique Ottomane en Crete percoit pour le 
compte de ia Caisse de Tile 20 paras sur chaque ocque 
de sel.

Je vous pris par consequent de vouloir bien inviter le 
dit Bureau de nous consigner regulierement a partir 
d’aujourd’hui, les recettes provenant de cel impot.

Veuillez ..................
. Le Direeteur des services Financiers

signe N. St a v b a k is

Copie No 3.
La C anee le 5 Novembre 1898.

Monsieur le Com maiidani Superieur.

J’ai 1’honneur de Vous informer que jusqu’ a present, 
on employait pour tout le service financier, le timbre 
Turc. La taxe de ce timbre ayant ete doublee, il y a 
quelques annees, la moitie etait perdue an profit du Gou- 
vernement Turc et Γautre moitie au profit de la caisse de 
file. .

Comme ce timbre Turc ne sera plus en usage, il faut 
qu’il soil remplace par un autre, afin que les recettes pro­
venant de cette taxe ne se perdent pas..

En portant ce qui precede a Votre connaissance, je 
Vous prie de vouloir bien me munir des instructions ne- 
cessaires a ce sujet.

'sig-nei St a v b a k is
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Copie No 189').

La Canee Ie 5 Novembre 1898
Monsieur le Directeur,

En reponse a votre lettre N° 3 j ai I’honneur de vous 
faire connaitre que Monsieur I’Amiral Pottier, Doyen des 
Amiraux a depuis quelques jours commande un timbre 
pour le Service financier.

Agreez . . . .
(signe) SPITZER

Copie No 1877.

La Caribe le 7 Novembre 1898
a Monsieur le Direden.r iles serrices financiers

a la Ca n e e
Monsieur le Directeur

En reponse a votre lettre N° 2 du 4 Novembre j’ai 
I’honneur de vous faire connaitre que Monsieur le Dire­
cteur de la Dette Publique Ottomane tiendra a partir du 
4 Novembre 1898, des comptes speciaux pour le droit 
de 20 paras par otque de sel et vous remettra les som- 
mes qui en proviendront.

Veuillez...............
Le Commandant Superieur

(signe) SPITZER

Copie No 82.
La Caneele 12 Janvier 1899.

Monsieur le Directeur,

J’ai I’honneur de vous adresser, en communication une 
lettre de Monsieur 1’Inspecteur Divisionnaire de 1’Admi- 
nistration de la Dette Publique Ottomane.

Je vous prie de me retourner cette lettre apres en 
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avoir pris connaissance et de me donner en meme temps 
les moyens d’y repondre.

Agreez
(signe) SPITZER

Copie No 121.
La. Canee Ie 12 Janvier 1899

Monsieur le 1 'oiu ntnnd -in 1 Supeeieur des Troupes 
InternuHonMes

a la Ca mIe

Monsieur Ie Commandant. Snperieur
Par votre lettre, en date du 12 de ce mois. sub 

N° 82 vous avez bien voulu me communquer une 
lettre de Mer Tinspecteur divisionnaire de l’Administra- 
tion de la Bette Publique Ottomane. pretendant que 
malgre la decision de M.M. les Amiraux, la Direction 
des Douanes ne tient pas un compte special des recettes 
du timbre vendu.

Aussitot que j’ai pris possession du service des mains 
des Autorites Torques. Son Excellence M‘ I’Amiral 
Pottier en sa qualite du Doyen des Amiraux, m’avait 
ordone verbalement, que Texercice des droits et devoirs 
de la Dette publique Ottomane ne soil point entrave. 
conformement a ce qui est en vigueur.

Me conformant a cet ordre je ne me suis nullement 
mele a la vente du sel, pratiques par la dite Agenee ; an 
contraire je lui ai accorde tout mon concours en vue de 
prendre les mesures necessaires pour la repression de la 
contrebande et la sauvegarde en general de ses interets

En ce qui concerne les spiritueux importes, sur les 
quels la dite Agence percoit un droit fixe, j’avais ordonne 
aux employes competeots de la Douane, de lui fournir, 
comme par Ie passe, tons les renseignements necessaires, 
ainsi que Γassistance due pour la perception du dit droit.

Ce n’est que sur le timbre seulement qu’un change­
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merit radical a eri lieu, par decision du Haut Conseil de 
Leurs Excellences M. M. les Amiraux. Les quels ayant 
prohibes la circulation du timbre indigene, ont fait con- 
fectionner un autre timbre indigene dont la vente a ete 
confiee a la Direction des services financiers de file, 
comme un revenu indiscutable de la Caisse du pays.

II resulte de ce qui precede, que je n’ai recu aucun 
ordre, pour qu’ un compte special suit tenu pour ce tim­
bre et qu’il n’y avait non plus ancun besoin pour que ce 
la se fasse.

Cependant Ie Bureau de la Comptabilite de cette Di­
rection est a meme, a tout moment, de fournir des com- 
ptes detailles, de 1’espece, de la quantite et de la valeur 
du timbre qui a ete mis de la baisse en vente publique, 
depuis Ie jour ou, d’ordre de M M. les .Amiraux, j’avais 
commence la vente de ce nouveau timbre.

En portant ce qui precede a Votre connaissance. j’ai 
I’honneur de vous restituer ci-joint, conformement a 
Votre ordre, la lettre de M' I’inspecteur divisionnaire 
de la Dette publique Ottomane

Veuillez . . . .
Le Directeur des services Financiers

(signe) N. St a v k a k is

ΆρχΟ. Πρωτ. 149
II

Έν ΧΑΛΕΠΑ τη 4 Ιουνίου 1899

Προς 
το Σνρβονλιον τον Ήγερόνος

Ο αντιπρόσωπος της Διευθύνσεως τού Δημοσίου Όθωμα- 
μανιζού χρέους διά τού ύ~ άριθ. 54 τής 31 Μαίου 1899 έγ­
γραφου του ήτήσατο να διατάξω τάς διαφόρους τελωνειαζάς 
άρχάς. είς τινας των οποίων άνετέθη άπδ τής 23 Οζτωόρίου 
1898 ή διαχείρισις των προσόδων του άλατος, όπως άναγνω- 
ρίζουσαι αυτόν συνεννοώνται μετ αυτού πεοί ο-ων άσοοώσιν άπο- 
ζλειστιζώς εις την υπηρεσίαν ταύτην, μέχοις οτου, συνομολο- 



γ-συμένης τής συμβάσεως. διαζανσνισθώσι ταζτιζώτερον αί μεταξύ 
τής Διευθύνσεως ταύτης ζαί τών τελωνειαζών αρχών σχέσεις.

Δι ςτέρσυ. εγγράφου του ύπσ ήμερσμ.ηνίαν 20/1 Ιουνίου 1899. 
άπ-ΐυθυνο,μένου πρόσ τήν Δ. Β. Γ. τον ΙΚεμόνα, παραδοθέντοσ 
μαι-οε υπο του ιοιαιτερου γραμματεως Λύτης ο αυτός αντιπρό­
σωπος τής Διευθύνσεως τσΰ Δημοσίου Όθωμανιζσϋ χρέους υπέ­
βαλε -τρ/α σχέδια συμβάσεων συναφθησομένων μεταξύ τής Κρη­
τιζής Πολιτείας ζαί τής Διευθύνσεως τσΰ Δημσσίσυ Οθωμανι- 
ζου χρέους.

Εζ τής μελέτης των έν λόγιο έγγραφων έξάγσνται δύο τινά :
Α.) "Οτι ή Διεύθυνσις τσΰ Δημσσίσυ Όθωμανιζσϋ χρέσυς 

σιεζδιζεί έτι ύπέρ έαυτής τσ διζαίωμα τής είσπράξεως των φόρων 
έπί τσυ χαρτοσήμου, τσΰ άλατσς, τσΰ ζαπνσΰ. των είσαγομένων 
οινοπνευματωδών ποτών ζαί άλλων διαφόρων προσόδων, χωρίς 
να σρίζη αύτας.

Καί Β'./ Ότι τα ζητήματα ταΰτα θέλει να διαζανσνίση 
μετά τής Κρητιζής Ιΐσλιτείας διά των εξής τριών συμβάσεων :

1 .— Διά συμβάσεως ζαθ ήν ή Διεύθυνσις του Δημσσίσυ 
Οθωμ.ανιζοϋ χρέσυς έζμισθσϊ αντί I I.) χιλιάδων φράγζων έτη- 

σίως, πληρωτέων ζατα τριμηνίαν, πάσαν σίανδήπστε πρόσοδον 
έζχωρηθεισαν ύπσ τής Τσυρζιζής Κυβερνήσεως είς τούς διζαι- 
σύχσυς τσΰ Δημσσίσυ Οθωμανιζσϋ Χρέσυς έξ έζείνων ων έχει 
ήδη τήν ζάρπωσιν έν Κρήτη ή έν λόγιο Διεύθυνσις.

Π διάρζεια τής έζμισθώσεως ταύτης να παραταθή έφ σσσν 
ζαί ή τής Διευθύνσεως τσΰ Δημσσίσυ Οθωμανιζσϋ Χρέσυς.

2 . — Διά συμβάσεως, ζαθ ήν ή Αυτόνομος Κυβέρνησις τής 
Κρήτης παραχωρεί τσ μσνσπώλισν τού άλατσς έν Κρήτη είς 
τήν έν λόγω Διεύθυνσιν έπί εϊζσσιν έτη αντί 92000 φράγζων 
έτησίως πληρωτέων ζατά τριμηνίαν ζαί ύπσ τσύς λσιπσύς έν τη 
συμβασει άναφερομενους όρους.

Καί 3. — Διά συμβάσεως, ζαθ ήν δίδεται πρσθεσμία τριών 
μ.ηνών άπσ τής ήμερσμηνίας τής συμβάσεως ταύτης διά να έζ- 
τελεσθή ή σύμβασις τής ύπσ τής Κρητιζής Πσλιτείας έζχωρή- 
σεως τσΰ μσνσπωλίσυ τσΰ αλατσς είς τήν Διεύθυνσιν τσΰ Δημ. 
Όθωμανιζσϋ χρέσυς. Εντός δέ τής προθεσμίας ταύτης έζά- 
τερον τών συμβαλλόμενων μερών δύναται νά ύπαναχωρήση τής 
έν λόγω συμβάσεως δι απλής ζαταγγελίας αυτής.
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ΖΗΤΗΜΑ Α'.

Ai αξιώσεις της Διευθύνσεως του Δημοσίου 
’Οθωμανικού χρέους.

Επί τού πρώτου ζητήματος, τίνα τούτέστιν είσί τά νόμιμα 
εν Κρήτη δικαιώματα τού Δημοσίου Οθωμανικού χρέους, πα­
ρατηρώ τα έξής:

Η Κρήτη, αποτελούσα ανέκαθεν, ιδίως δε άπο του 1858 
καί 1868 προνομιούχου Επαρχίαν, δεν ύπεχρεοΰτο να λάβη 
μέρος εις την πληρωμήν των χρεών του Οθωμανικού Κράτους 
διά τής εις τήν Διεύθυνσιν του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους 
έκχωρήσειος προσόδων τινών αυτής. Εν τούτοις έν Σελίδι .>2 
τής κίτρινης βίβλου τής Γαλλικής Κυβερνήσεως ί Οκτώβριος- 
Νοέμβριος 1898 ) άπαντα το έξής έγγραφον του έν Κωνσταν- 
τινουπόλει επιτετραμμένου τής Γαλλίας προς τον Γάλλον έπί 
τών εξωτερικών υπουργόν.

Ρε β α Ιο 30 Novembre 1898

« Les premiers Drogmans ont remis en memo temps 
» a la sublime Porte la note annexe suivante.

» Au nom de lours Gouvernements respectil’s, les 
» representants de la France, de la Grande Bretagne, 
» de lltalie et de la Russie se referant a leur note col- 
« lective en date de ce jour relative a la designation 
» d’un Haul Commissaire en Crete, ont rhonneur de 
» declarer a S. E. le Ministre des affaires etrangeres 
» de S. M. I. le Sultan que le mandat confie an Haul 
» Commissaire lui imposera le devoir de maintenir 
» et de respecter les privileges de la Dette publique 
» Ottomane en Crete».

Ηρός τούτοις, ώς εξάγεται εκ τής έπισυναπτομένης ύπ άριθ. 
^fw. τής 2 Ιουνίου 1899 έκθέσεως τής Διευθύνσεως τών 
Τελωνείων Κρήτης, ή Α. Ε. ό Ναύαρχος Pottier πρύτανις 
τού συμβουλίου τών ναυάρχων, παρόντος καί του Γενικού Ηρο- 
ξένου τής Γαλλίας κ. Blanc άγγέλλων εις τον κ. Σταυρά- 
κην τον διορισμόν του, ώς διευθυντοΰ τής οικονομικής ύπηρε- 
σίας. έδήλωσεν αΰτώ κατηγορηματικώς, ότι συνεπεία αποφασεως 
τών Δυνάμεων, τα δικαιώματα τού Δημοσίου ’Οθωμανικού χρέους 
θά διατηρηθώσιν άθικτα έν τη Νήσω.

1 εθέντος ούτως, ότι, έπιβάλλεται ύπο τών Μεγάλων Δυνά­
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μεων ή άναγνώρισις τών εις τήν Διεύθυνσήν τού Δημοσίου ()- 
Οωμανιζοΰ χρέους έζχωρηΟέντων ύπό τής Τουρζιζής Κυβερνή- 
σεως διζαιωμάτων ζαί ώς "ρ'ος τήν Κρήτην, μένει νά έςετάσω- 
μεν τίνα είσί τά διζακόματα αύτήο ταύτα.

Τη 28 Μουχαρρέμ 1299 8=20 Δεζεμβρίου 1881 έςεδόθη 
αύτοζρατοριζόν Φιρμάνιον. όρίζον. ότι συνέπεια των γινομένων 
διαζηρύςεων ύπό του αντιπροσώπου τής Τουρκίας εις το Βερο- 
λίνειον Συνέδριον ζατά τήν συνεδρίασιν τής 11 Ιουλίου 1878 
ζαί συμφώνως προς τήν ήν αύτη άνέλαβεν ύποχρέωσιν διά τής 
διαζοινώσεως τής 3 Οζτωβρίου 1880. γενομένης συνεννοήσεως 
μεταςύ αυτής ζαί των αντιπροσώπων των δανειστών της ή 
Τουρζιζή Κυβέρνησις έζχωρεΐ οια τήν ύπηρεσίαν τών εν τω 
άρΟρω III τού Φιρμανίου τούτου ζαΟορισΟέντων χρειών της. 
από 1/β Ιανουάριου 1882 μεταςύ άλλων ζαί τάς όςής προ-

β . Τάς τού φόρου έπί τού χαρτοσήμου, τού φόρου μιριγίέ 
ζαί ρουχσατιγίέ έπί τών οίνοπνευματωόών ποτών, έςαιρουμένου 
τού έπί τών είσαγομένων έξωθεν τοιούτου ζ.λ.π.

Εςεταστέον νυν τίνας προσόδους τής Κρήτης έςεχώρησεν 
ή Τουρζιζή Κυβέρνησις εις το Δημόσιον Οθωμανικόν χρέος 
ζαί αν είχε διζαίωμα να έζχωρήση τάς προσόοους ταύτας ζαί ώς 
προς τήν Κρήτην.

Καί όσον μέν αφορά εις τούς φόρους έπί τών οίνοπνευματωόών 
ποτών μιριγίέ ζαί ρουχσατιγήε ήδη από τής 16 Ζιλζαόέ 
128 4=28 Φεβρουάριου 1868 είχον καταργηθή ούτοι οι αύ- 
τοκρατοριζοΰ Φιρμανίου ώς ζαί διά του δημοτιζού νόμου του 
1879 ύπαχΟέντων τών οίνοπνευματοπωλών εις τάς περί φόρου 
επιτηδεύματος διατάξεις τού περί δημοτιζής φορολογίας Νόμου.

Όσον δ’ άφορα εις τον τελωνειαζόν δασμόν έπί τών έζ τής 
αλλοδαπής είσαγομένων οινοπνευμάτων, ον έςαζολουθεϊ ζαί 
ήδη παρανόμως είσπράττούσα έν Κρήτη ή Dette Publique 01- 
lomane. ούτος ρητιώς έξαιρεϊται τής έζχωρήσεως τής γενομένης 
διά τού Φιρμανίου τού 1299 (αρθρ.νΐπ έδάφ. β, Saul les droits 
de douane porous sur les spiritueux .

ΙΙροζειμένου περί τού χαρτοσήμου παρατηρούμεν ότι ή πρό­
σοδος αυτή δεν είναι ές έζείνων. αϊτινες άφέΟησαν ιός πρόσοδος 
τής Τουρζιζής Λύτοζρατορίας ζατά το άρθρον 13 τής συμβά- 
σεως τής Χαλέπας τής 9 Νοεμβρίου 1878=2·) Ζιλζαόέ 129.), 
επομένως παρανόμως ζαί παρα τας αδιαλείπτους διαμαρτυρίας 
τής Κρητιζής Συνελεύσεως ζαί του Κρητιζοϋ λαού ή ΙΙύλη έ- 
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ςηζολούθει νά είσπράττη 3'.' ίδιον λογαριασμόν τΐν φόρον τούτον, 
ουδόν ιέ διζαίωμα είχε νά έζχωρήση αυτόν τρία ίλα έτη μετά 
την σύμβασιν της Χαλέπας εΐς τι Δημόσιον . Οθωμ.ανί'ζόν χρέος. 
Το ζήτημα άλλως τε τούτο είναι λελυμένον πραζτιζώς ύπό τοΰ 
συμβουλίου τών ναυάρχων, ώς άποδέζνυται ζαί έζ τής προ- 
μνησθείσης ύπ’ άριθ. 685/2/2 τής 2 Ιουνίου 1899 έζθέσεως 
τής Διευθόνσεως των Τελωνείων ζαί των έπισυνημμένων αυτή 
έγγραφων, ες ων αποοειζνυται. οτι ο: ναυαρχοι. αφ οτου ζατε- 
λύθη έμ.πράζτως ή επί τής Νήσου Όθωμανιζή ζυριαρχία, άπη- 
γορευσαν την χρήσιν του Οθωμανιζού χαρτοσήμου ζαί ζατε- 
σζεύασαν προσωρινόν έγχώριον, οΰτινος αί πρόσοδοι εισέρχονται 
είς το Δημόσιον Ταμειον.

Οσον αφόρα είς τον ζαπνον. τούτου ή πρόσοδος δυνάμει τής 
συμβάσεως τής Χαλέπας άφέθη πράγματι είς τήν Όθωμανιζήν 
αΰτοζρατορίαν άλλ ή πρόσοδος αύτη δεν έςεχωρήθη ποτέ είς τό 
Δημόσιον Όθωμανιζόν Χρέος διότι είς τούτο έςεχωρήθη ή πρόσο­
δος τού μονοπωλείου τού ζαπνού ζαί τούτο συνεστήθη διά τής από 
20 Ρετσόπ 1300 συμβάσεως μεταςύ τής Οθωμανιζής αύτο- 
ζρατορίας ζαί τής εν Βιέννη εταιρείας, ζαλουμένης Credit 
Anstalt.

Κατά τό άρθρον 7 τής συμβάσεως ταύτης σελίς 4193’θθω- 
μανμζών ζωδίζων Νιζολαίδου ή εταιρεία 0ά πληρώνη είς τό 
Διοιζητιζόν Συμβούλιου τού Δημοσίου Όθωμανιζού χρέους τό 
έν τη συμβάσει αναφερόμενον ποσόν έζ τού τιμήματος τού μο­
νοπωλίου. Αλλά ζατά τήν αυτήν σύμβασιν (άρθρον 1 1) ή Κρήτη 
εςαιρεΐται τής πληρωμής παντός διζαιώματος τού μονοπωλίου, 
ή δέ Γουρζιζή Κυβέρνησις διετήρει τά έπί τού ζαπνού διζαιώ- 
ματα της όσον άφορα αύτήν (άρθρον 13 τής αυτής συμβάσεως . 
Εν τω διζαιώματί της όθεν τούτω ή Γουρζιζή Κυβέρνησις 

έςεχωρησεν είς τό Κρητιζόν ταμεϊον ζαί άνεγνώρισεν ώς τα- 
ζτιζόν εισόδημα αυτού τήν έζ τού ζαπνού πρόσοδον (ίδε άρθρον 
8 τής διευθετήσεως τού 1891) έν φύλλω τής Επισήμου Ε- 
φημερίδος τής τέως Γεν. Διοιζήσεως Κρήτης ύπ άριθ. 1478 
τής 31 Αύγούστου 1896.) Έζ τούτων συνάγεται, ότι δυνά­
μει τής προμνησθείσης άποφάσεως των Μεγάλων Δυνάμεων ή 
Διεύθυνσις τού Δημοσίου Οθωμανιζού χρέους ούδέν άλλο δι- 
ζαιωμα επί των προσόδων τής Κρήτης ζέζτηται, είμή τό δι- 
ζαίωμα έπί τού μονοπωλίου τού άλατος.
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ΖΗΤΗΜΑ Β'.

"Αν είναι συμφέρον να γίνωσιν Αποδεκτά! 
αί προτάσεις του Δημοσίου ’Οθωμα­

νικού χρέους
Τι ζήτημα τούτο αναλύεται εις δύο.
α .) Είναι συμφέρον να είσέλθωμεν κατ’ αρχήν εις διαπραγ­

ματεύσεις πριν ή λυθή όριστικιος τι ζήτημα τών αξιώσεων τής 
Διευθύνσεως τού Δημοσίου Οθωμανικού χρέους, πριν ή τού- 
τέστι παραιτηθή αύτη άμεταζλήτως τών μή* νομίμων αξιώσεων 
αυτής επί τού ζαπνού, τού χαρτοσήμου, τών οινοπνευμάτων 
καί λοιπών διαφόρων, άτινα δεν κατονομάζει:

Καί 6 . ■ Αύταί καθ’ έαυτάς αί συμβάσεις παρουσιάζουν θε­
τικά πλεονεκτήματα. Οπως προτιμήση ή Κρητική Πολιτεία να 
συνάψη ταύτας, ή δέον όπως, άναγνωρίζουσα είς το Δημόσ. 
Οθωμαν. χρέος τά επί τού μονοπωλίου τού άλατος δικαιώ­

ματα του. φροντίση ταύτοχρόνως να έξαγοράση ταύτα δι έτη- 
σίας πληρωμής εφάπαξ όριστέου χρηματικού ποσού πρ'ος τ'ο 
Δημόσιον Όθωμαν. χρέος:

Επί τού πρώτου ζητήματος άδιστάκτως άποφαινόμεθα, ότι 
λπΐ^ούδενί λόγιο συμφέρει είς τήν Κρητικήν ΙΙολιτείαν να συνάψη 
σύμόασιν περί τής είς αυτήν έκ μέρους τού Δημοσίου Οθω­
μανικού .χρέους έκχωρήσεως δικαιωμάτων, ών πάντα πλήν τού 
άλατος είσιν ανύπαρκτα. Αυτή ή σπουδή τού Δημοσίου Οθωμα­
νικού χρέους τού να συνάψη τήν έν λόγω σύμόασιν ύπο τοιού- 
τους όρους δέον να καταστήση ήμας μάλλον προσεκτικούς, όπως 
διΐδωμεν τά μεγάλα άτοπα καί ζημίας, αιτινες θά προέκυπτον 
έκ τοιαύτης συμβάσεως.

Ως προερρέθη. ή Κρήτη, ως προνομιούχος χώρα από πολ­
λών ετών, ούδεμίαν ύποχρέωσιν είχε να συμμετάσχη τών 
χρειών, τής Τουρκίας. Γούτο έγένετο, όσον άφορα εις τό 
άλας, συνεπεία τής έν λόγιο άποφάσεως τών Δυνάμεων. 
Μισθούσα όμως πάσας τάς ύποτιθεμένας προσόδους τού 
Δημοσίου Οθωμανικού χρέους ή Κρητική Κυβέρνησις δεν θά 
έπραττεν άλλο ή να αναγνώριση τά ανύπαρκτα τούτα δικαιώ­
ματα αυτού καί τούτο διά χρονικήν περίοδον διαρκείας ίσης με 
τήν διάρκειαν τής ύπάρξεως τού νομικού προσώπου τού Δημο­
σίου Οθωμανικού χρέους, ήτοι επί αιώνας. Ούτω καί μετα πά­
σαν πολιτικήν μεταβολήν τής Νήσου, ήν θά συνεπήγετο ο χρό­
νος. τό Δημόσιον Οθωμανικόν χρέος ως Κράτος έν Κράτεικαί 
ΰπό τύπον έκμισθώσεως θά έξηκολούΟει κεκτημένον κυριαρ-
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-ζών δαπανών της Διευθύνσεως. ήτοι τής μισθοδοσίας τού προ- 
σιοπίζεΰ 7JZTtZ. ΖΖΖ μίσθωματες ΖΜ7 Ζαταστημα.ων 7.J.Q.. -ή* 
λιε τάς τελωνειαζάς δαπάνας συ^.ζζζγτ,ζ αυτής. ενεζα τής ύπη- 
υσία; ήν παρεϊχεν εί ύπαλληλει τεΰ τελωνείευ εις τήν εν λέγω 
Διεύθυνσην ζαί εις ήν συμηαετεχήν είναι ύπεχρειος αυτή ζατα 
-> ήμισυ τής μισθεδεσίας των παρεχέντων αυτή τάς ύπηρεσίας 
των τελωνιαζών ύπαλλήλων. ως ζαι τών μισθωμάτων των τε- 
λωνειαζών ζαταστηματων.

Σημειωτέεν. ετι ζ^ τληρωμήν ταύτην, άνερχεμένην μηνι- 
αίωε εϊε Γρέσια 4255 πλήν τών μισθωμάτων τών τελωνειαζων 
ζαταστημάτων. έπαυσε να ζαταβάλλη ή Διεύθυνσής τεΰ Δημε­
σίευ Οθωμανιζεΰ Χρέευς άπε τεΰ ετευς 1896.

Μετά την άφαίρεσιν τών εςεδων τευτων θελει εύρεθή ζζ ζα- 
θαρεν εισέσημα, διατε επεϊεν ^ Κρητιζή ΙΙελιτεια θα ήτε ύπε- 
■/ρεωε να άπεζημ.ιωση ζζ Δημεσιεν Οθωμανιζεν Χρεες εια τής 
έτησίας εις δέσεις ζαταβελής ώρισμένευ χρηματιζεΰ πεσεΰ. 
Ή μετά τήν άναζήρυςιν τής αύτενεμίας τής χώρας περαιτέρω 
άμεσες διαχείρισις τής πρεσεδευ τεΰ αλατες ύπε τής Δι^υ- 
θύνσεως τεΰ Δημεσίευ Οθωμανιζεΰ Χρέευς θ άπετελει άσζη- 
σιν ζυοιαεχιζών διζαιωματων εν χώρα αυτενεμ-ω ύπε ςενων, 
ζαι δή εταιρείας ήτις εΰδέ τεν χαραζτηρισμεν δημεσίευ αρχής 
εύναται νά φέρη.

ΙΙρετείνω έθεν νά άπεφασίση τε Συμβεύλιεν :
α'.) "Οτι ή Κρητιζή Πελιτεία ένεζα τής εν λέγω άπεφά- 

σεως τών Μεγάλων Δυνάμεων είναι ήναγζασμένη νά άναγνω- 
είση είε τήν Διεύθυνσιν τεΰ Δημεσίευ Οθωμανιζεΰ Χρέευς ζζ 
ειζαίιομ.α τεΰ εν Κρήτη μενεπωλίευ τεΰ αλατες.

3'.) Ότι άπεζρεύει διαρρήδην ζαι άπελύτως πάσαν άλλην 
άίίωσιν τής εν λέγω Διευθυνσεως επι ε.ασεηπετε αΛΛη- ZQ^- 
7i7z πρεσέεσυ τής Σήσευ.

γ'. Νά δηλωθή τή εν λέγω Διευούνσει. ετι πριν ή παραι- 
τηθή αύτη πάσης ά/ά.ης άςιώσεως αίτής πλήν τεΰ μενεπωλίευ 
τεΰ αλατες ή Κρητιζή Κυσέρνησις. ένεζα ζητήματες άρ/ήΟ ^ 
δύναται νά έλθη εις διαπραγματεύσεις περί συνάύεως ειασεήπε.; 
συμέάσεως. άεερώσης εις τε εν λέγω μενεπώλιεν τεΰ αλατες.

δ .! Νά δηλωθή τή εν λέγω Διευθυνσει. ετι αμα αυ.η πα- 
ραιτηθή τών ειρημένων άςιώσεων αυτής ή Κρητιζή Κυέερνη- 
σιε είναι διατεθειμένη νά αναλάέη τήν ζατα εεσεις εριστ^α, 
έτησίαν πληριομήν ωρισμενευ πεσεΰ. ζανενισθησεμενην ^πΐ .ή 
βάσει τεΰ μέσευ ερευ τών ζαθαρών ζερδών αυτής εζ τεΰ με- 
νεπωλίευ τεΰ αλατες. Ο μέσες ευτες ερες θελει εύρεθή άε εύ
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λ.ηφθώσιν ύπ’ όψειά.ίαί ακαθάριστοι εισπράξεις τής Διευθύνσεως 
απ’ αρχής τής έν Κρήτη δίαχειρίσεως αύτής μέχρι τέλους Δε­
κεμβρίου 1896 ήτοι μέχρι τών παραμονών τής έπαναστάσεως καί 
β .) Τά τε ειδικά έξοδα διά τήν διαχείρισιν του μονοπωλίου τοΰ 
άλατος ώς καί τά άναλογούντα εις το αρθρον τούτο έκ τών γε­
νικών εξόδων τής έν Κρήτη διαχειρίσεως τής έν λόγω Διευθύν- 
σεως, ήτοι μισθοί ύπαλλήλων, ένοίκια, συμμετοχή εις τήν πλη- 
ρωμήν τών ύπαλλήλων τού τελωνείου καί πάντα τά λοιπά έξοδα 
αυτής.

ε .! Νά άποφασίση το Συμβούλιου όπως διατηρηθή προσωρινώς 
το ίσχύον ήδη καθεστός όσον αφορά εις τήν διαχείρισιν τού μονο­
πωλίου τού άλατος καί τού προσθέτου έπ αυτού φόρου, όστις 
είσπράττεται προς όφελος τού δημοσίου, νά παρέχωσι δέ οί 
τελωνειακοί καί λοιποί οικονομικοί ύπάλληλοι τής Κρητικής 
ΙΙολιτείας τήν συνδρομήν των εις τήν Διεύθυνσιν τού Δημοσίου 
Οθωμανικού Χρέους μέχρις οριστικού κανονισμού τού έν λόγοι 

ζητήματος, χωρίς τούτο νά θεωρηθή ιός προηγούμενον καθιερούν 
δικαιώματα ύπόρ τού Δημοσίου Οθωμανικού χρέους.

Εν περιπτώσει καθ ήν δέν ήθελεν έπιτευχθή οριστική συν- 
εννόησις μεταξύ τής Κρητικής Κυβερνήσεως καί τής Διευ- 
θύνσεως τού Δημοσίου Οθωμανικού χρέους, ή Κρητική Κυ- 
βέρνησις έπιφυλασσεται παντός δικαιώματος της όπως έντός τών 
ορίων τού νόμου διακανονίση τα περί προσθέτου φόρου έπί τού 
άλατος καί λοιπά σχετικά ζητήματα, ιός ήθελε θεωρήσει δι 
έαυτήν συμφερωτερον.

Ό έπί τών Οικονομικών Σύμβουλος 
του ΊΙγεμόνος

Κ. Μ. ΦΟΓΜΙΙΣ

Άριθ. Άποφ. 183

Απόσπασμα της έν τώ ύπ’ άριθ. 43 της 26 Ιουνίου 
1899 ποακτικω άποφάσεως του Συμβουλίου 

του ΙΙγεμόνος

Συνεχίζεται κατόπιν ή έπί τού θέματος τής ύπ ’ άριθ. 1 19 
καί από 4 Ιουνίου 1899 έκθέσεως τού κ. έπί τών Οικονομικών 
Συμβούλου συζήτησις άρξαμένη διά τής εισαγωγής τής έκθέ-
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muz ταύτη; ένιόπιον τού Συμβουλίου κατά τήν συνεδρίαν τή; 
23 Ιουνίου 1899.

Τό Συμβούλιον λαβόν ύπ ’ οψιν τήυ ανωτέρω έκθεσιν τού έπί 
των Οικονομικών Συμβούλου, ώς καί τήν έπί τού ζητήματος 
τούτου προφορικήν αυτού άνάπτυςιν καί τάς προφορικά; αύτοΰ 
προτάσεις καί

Σ κ ε φ θ ε ν
"Οσον άφορα εις τον καπνόν, το χαρτόσημον, τον φόρον των 

οινοπνευμάτων καί άλλας προσόδους άς δεν κατονομάζει υ.έν 
ρητώς ή Διεύθυνσις τού Δημοσίου Οθωμανικού χρέους άλλ 
αναφέρει έν τοϊς σχεδίοις των ύπ αυτής προτεινομένων συμβά­
σεων ώς έχουσα καί έπ αύτών αξιώσεις. Επειδή επ’ αυτών 
το Δημόσιον Οθωμ. χρέος ουδόν απολύτως είχε ποτέ νόμιμον 
δικαίωμα διά τούς έν τη άπο 4 Ιουνίου 1899 εκθέσει τού έπί 
των Οικονομικών Συμβούλου έκτενώς άναφερομένους λόχους.

Αποφασίζει
Αποκρούει διαρρήδην πάσαν άςίωσιν έπ αύτών τού Δημοσίου 

Οθωμ. Χρέους καί διατάσσει τήν ύπδ των αρμοδίων Οικονο­
μικών Αρχών τής χώρας εϊσπραξιν πασών των προσόδων τού­
των προς αποκλειστικόν όφελος τού δημοσίου ταμείου.

"Οσον άφορα είς τό άλας
Διά τούς έν τη αύτή έκθέσει τού έπί των Οικονομικών Συμβού­

λου άναφερομένους λόγους, τό Συμβούλιου κρίνει ότι ουδόν νό­
μιμον έπ αύτού δικαίωμα είχε πλέον ή Διεύθυνσις τού Δημοσίου 
Οθωμ. Χρέους αφ ού μάλιστα ή Νήσος έκηρύχθη χώρα αυτό­

νομος ά’νευ τίνος όρου καί περιορισμού είμή τής ύπό τών Μ. Δυ­
νάμεων διακηρύςεως περί σεβασμού τών έπικυριαρχικών δικαιω­
μάτων τής Α. Μεγαλειότητος τού Σουλτάνου.

Εν τούτοις αφ ού αί τέσσαρες Μεγ. Δυνάμεις διορίζουσαι τήν 
Α. Β.· Γψηλότητα τον ΙΙρίγκηπα Γεώργιον τής Ελλάδος ώς 
Γπατον Αρμοστήν. Κρήτης έςεδήλωσαν τήν θέλησιν αυτιών, 

όπως Ούτος διατηρήση καί σεβασθή τά έν Κρήτη προνόμια τού 
Δημοσίου Οθωμ. χρέους τό Συμβούλιου κρίνει ότι είναι επιβε­
βλημένου τώ Κρητικω λαώ υά σεβασθή τήν Γψηλήν ταύτην θέ- 
λησιν τών Εύεργετίδων αύτού Δυνάμεων.

Επειδή γενομένης ούτω αποδεκτής τής αρχής ταύτης καί 
οντος λελυμένου τού ζητήματος ότι ούδέν ά'λλου δικαίωμα έχει τό 
Δημόσιον ’Οθωμανικόν χρέος έν Κρήτη πλήν τού τού άλατος, το 
Συμβούλιον κρίνει ότι δύναται νά ελθή αμέσως είς διαπραγμα­
τεύσεις μετά τής Διευθύνσεως τού Δημοσίου Οθωμ. χρέους 
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οπως, συμφώνως τώ ά'ρθρω 111 έδαφίωγ'.τού Συντάγματος κα- 
νονίστι τα άφορώντα άπ οχλε ten txco^ το ^ενοπωΜον αυτού.

Επειδή ώς βάσις τών διαπραγματεύσεων δεν δύναται να λη- 
φθή ύπ’ όψιν το ύπό της Διευθύνσεως του Δημοσίου Όθωμ. Χρέ­
ους ύποβληθεν σχέδιον συμβάσεως. το μεν διότι τούτο αναφέρει, 
καί πεοί τών προσόδων εκείνων, αιτινες άνήκουσιν, ώς εϊρηται, 
άποκλειστικώς εις την Κρητικήν Πολιτείαν, το δέ, διότι διά τούς 
εν τη ειρημένη εκθέσει του επί τών Οικονομικών Συμβούλου 
άνασεοομένους λόγους, το Συμβούλιον φρονεί ότι δέν έφηρμόσθη 
ύπο τής Διευθύνσεως τού Δημοσίου Όθωμ. Χρέους ή όρθή αρχή 
τής έξευρέσεως του μέσου όρου τών καθαρών εισπράξεων τού 
άλατος, ήτοι δεν έλήφθησαν ύπ’ οψει πάντα τα έτη τής διαχειρί- 
σ=ωο αυτού ύπό τής έν λόγω Διευθύνσεως. άλλ αύτοβούλως έλή­
φθησαν ύπ’ θύει δέκα μόνον έτη (1300 — 1309 — 188 4 — 
1893).

Επειδή καί ή έτέρα έν τώ προτεινομένω σχεδίω συμβάσεως 
άρχή. τούτέστι το να δικαιούται το Συμβούλιον τής Διευθύν- 
σεως τού Δημοσίου, Όθωμ. χρέους κατά πάσαν στιγμήν, εντός 
προθεσμίας πέντε έτών από τής συνομολογήσεως τής Συμβά­
σεως. νά άκυροι ταύτην απλώς καί καθαρώς άνευ άποζημιώ- 
σεο>ο τίνος πρός τήν Κρητικήν Κυβέρνησιν, ήτοι νά δικαιούται 
τούτο νά άκυροι τήν σύμβασιν έν ή περιπτωσει ήθελε κρίνει ταύ­
την έν τη πράξει ώς άσύμφορον αΰτώ, έν ω ή Κρητική Κυβέρ- 
νησις άφ’ ετέρου θά ήτο ύπόχρεως νά ύποστή τάς τυχόν έπιζη- 
μίους οι’ αυτήν συνεπείας τής συμβάσεως έπί 20 έτη. τυγχάνει 
άποκρουστέα ώς μή στηριζομένη έπί τής άρχής τής ισότητες 
δακαιωμάτων μεταξύ τών συμβαλλόμενων μερών καί θέτουσα τήν 
Κρητικήν Πολιτείαν εις ήσσονα μοίραν άπό το Δημόσιον Οθω­
μανικόν Χρέος.

^ιά ταυτα

Το Συμβούλιον Αποφασίζει
Νά κοινοποιηθή άρμοδίως εις τήν Διεύθυνσιν τού Δημοσίου 

’Οθωμανικού Χρέους, ότι ή Κρητική Κυβέρνησις είναι πρόθυμος 
νά έλθη μετ’ αύτής εις διαπραγματεύσεις όπως κατά τό ά'ρθρον 
111 έδάφιον γ . τού Συντάγματος διακανονίση τά άφορώντα άπο- 
κλειστικώς εις τό μονοπωλιον τού άλατος έπί τή βασει τών 
έξήςόρων:

Νά έξευρεθή προηγουμένως ο μέσος όρος τών καθαρών εισ­
πράξεων τού άλατος καθ όλον τό χρονικόν διάστημα καθ ό

3
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αυτη διεχειρίσθη τήν έν λέγω πρόσοδον. ήτοι από του έτουο 
1296 = 1880 μέχρι τέλους του έτους 1 312 = τέλους Φεβρου­
άριου 189/.—

Προς έξεύρεσιν του μέσου τούτου ορου των καθαρών εισπρά­
ξεων να έςακριβωση τα γενικά έξοδα της εν Κρήτη διαχειρίσεως 
της Διευθύνσεως του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους καί τα ει- 
διν-ά έξοδα της Διαχειρήσεως του άλατος. Εάν δεν είναι δυ­
νατόν να γίνωσιν αναλυτικοί πίνακες των κατηγοριών τών έξό- 
δων τούτων οι ολα τα έτη τής διαχειρίσεώς των νά γίνωσι τοι- 
ουτοι διά τά γενικά καί ειδικά έξοδα τριών τουλάχιστον οικο­
νομικών ετών τής διαχειρίσεως του Δημοσίου Οθωμ. Χρέους, 
ήτοι τών παρουσιαζόντων τάς μείζονας, τάς ελάσσονας καί τάς 
μέσας δαπάνας.

Εις τά έξοδα ταύτα νά συμπεριληφθή καί ή άποζημίωσις. ήν 
οφείλει νά πληρώση εις τά Τελωνεία Κρήτης το Δημόσιον Ο­
θωμ. Χρέος διά τήν ΰπδ τών ύπαλλήλων αυτών παρεχομένην 
υπηρεσίαν αφού καθορισθή αύτη ακριβώς ώς καί παν ά'λλο τυ­
χόν έξοδον.

11 εργασία αύτη τής έξευρέσεως του μέσου ορου. όσον αφορα 
το μέρος τής Κρητικής Κυβερνήσεως, ανατίθεται εις τον Οργα­
νωτήν τών Οικονομικών καί Διευθυντήν τής Γεν. εξελεγκτικής 
υπηρεσίας κύριον Etienne de Blonay.

Μεχρισοΰ δέ ή Διεύθυνσις του Δημοσίου Οθωμανικού χρέους 
λαβη γνώσ.ν τών ανωτέρων αποφάσεων καί ανακοίνωση εις τήν 
Κρητικήν Κυβέρνησιν τήν απάντησίν της. το Συμβούλιον απο­
φασίζει νά έξακολουθώσιν οί ύπάλληλοι τής Κρητικής Πολιτείας 
παρέχοντες τήν συνδρομήν των εις τά άφορώντα τά τής διαχει­
ρίσεως του μονοπωλείου του άλατος επί τη βάσει τού καθεστώ­
τος. επιφυλασσόμενου ν’ άποφασίση εριστικώς μετά τήν άπάντη- 
σιν τής έν λόγω Διευθύνσεως. επί τη βάσει τών νομίμων συμ­
φερόντων τής Πολιτείας.

Ο Προεδρεύων.
ΧΟΥΣΕΟΝ ΓΕΛΊΤΣΑΡΑΚΗΣ

Τ ά μ έ λ η
ΕΛ. Κ. ΒΕΝΙΖΕΛΟΣ
Μ. Ρ. ΚΟΥΝΔΟΥΡΟΣ
Ν. ΓΙΑΜΑΛΑΚΗΣ
ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΗΣ

Ο Γραμματείς του Συμβουλίου
Ίω. Γ. Καψάλ^ς.
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Χανία αύθημ.
Ό Γραμματείς του Συμβουλίου 

καί α. α. ό Αος Γραφεύς
(Τ. X.) Γ. II. Όρφανουδάκης.

. . Πρωτ. 446
^'■S-z- 367

Έν ΧΑΛΕΠΑ τη 16 Ιουλίου 1899

Προς τον κύριον Γ. Άοοόίδην

Αντιπρόσωπον τής Διοικήσεως τού Δημοσίου Όθωμ. Χρέους

Συνημμένως τή παρρύση οιαβιβάζομεν ύμϊν αντίγραφου τής 
ύπ άριθ. 183 καί χρονολογίαν 26 Ιουνίου 1899 άποφασεως 
του Συμβουλίου του "Ηγεμόνος, επί τής ύ-οθόσεως του άλατος 
καί των οιαφόρων σχεόιων συμ-βασεων των ύποοληθ^ν ιων υ^ο ,ή~ 
Διοικήσεως του Δημοσίου Όθωμανιζοΰ Χρέους εις την Κρητι­
κήν Κυβέρνησιν.

Μετά τής προσηκούσης ύπολήψεως.

Ο έπί των Οικονομικών Σύμβουλος
Κ. Μ. ΦΟΥΜΗΣ.

Conseil d’Administration 
de la Dette Publique Ottomane

Co n s t a n t in o pl e , le 23/1 Aout 1899

Monsigneur,

Par decision du Conseil d'Administration de la Dette 
Publique Ottomane, j’ai rhonneur de communiquer a 
Votre Altesse Roy ale copie des deux Notes Verbales 
que notre Conseil m’a charge de remettre aux Represen­
tants a Constantinople des Quatre Puissances Mediatri­
ces en Crete.
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Je prie Votre Altesse Royale d’agreer Thommage de 
ina respectueuse consideration.

Pour le Gonceil d’Administration
Le President

( signe) E -E . G. E a ^V -
Son Altesse Hoyale,

Le Prince Georges de Grece
Haul Commissaire en Crete

ect. ect. ect.

Conseil d’Administration
de

La Dette Publique Ottomane

Co n s t a n t in o pl e , le 12/24 Juillet 1899

NOTE VERBALE

Sur la Situation de la delle Publique

Ottomane en Crete.

Le Conseil de la Dette Publique Ottomane a ete in- 
forme par son Representant en Crete que le Gouverne- 
ment Autonome Cretois aurait decide de refuser a Γ Ad­
ministration de la Dette le droit de continuer a percevoir 
dans 1’ile les revenus du Timbre, des Spiritueux et des 
Tabacs et de ne lui reconnaitre que celui d’encaisser le 
revenu du sel.

Au nom des interets considerables dont les Porteurs 
de Titres Ottomans lui ont confie la charge, le Conseil, 
estimant que le Gouvernemant Autonome Cretois n’a pas 
qualite pour statuer seul sur le fond de la question, et 
qit’en consequence sa decision en 1’espece ne saurait avoir 
un caractere obligatoire, croit do son devoir d'opposer 
ses protestations les plus energiques et ses reserves les 
plus expresses aux appreciations du Guuvernement Auto­
nome Cretois,
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II vient dans ces conditions prier son Excellence 1’Am- 
bassadeur de...............................de vouloir bien exami­
ner s’il n’y a pas lieu pour les Representants des Puis­
sances mediatrices de determiner en commun, apres etude 
approfondie de la question par toutes Autorites legales 
qu’il serait reconnu opportun de consulter respective- 
ment I’elendue des droits et privileges de [’Administration 
de la Dette Publique Ottomane dans Tile de Crete, droits 
et privileges que les Quatre Grandes Puissances ont de­
clare en 1898 tant a Son Altesse Ie Haul Commissaire 
qu’a la Direction de Douanes de Crete, devoir etre main- 
tenus et respeetes.

Le Conseil serait en outre reconnaissant a Son Excel­
lence ΓAmbassadeur de........................s’il voulait bien 
ordonner avec ses Collegues le maintien du statu quo dans 
file jusqu’a I'inlervation de la decision commune tou­
chant les conditions du fonctionnement en Crete de ΓAd­
ministration de la Dette Publique Ottomane.

Pour le Conseil <Γ Administration 
de la

Dette Publique Ottomane 
le President du Conseil

(sig.) FA 4-. a^w.

Conseil d’Administration 
de la

Dette Publique Ottomane

Co n s t a n t in o pl e 23/3 Aout 1899.

Deuxieme note-verbale sur la situation de la 
Dette Publique Ottomane en Crete.

Le Conseil d'Administration de la Dette Publique 
Ottomane a I honneur de porter a la connaissance de 
S. E. l’Ambassadeur de..............................que le Gou- 
vernement Autonome Cretois, procedant a une pre­
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miere raise a execution de sa decision concernant 1'ap- 
propriation des trois revenus des spuritueux, dn tim­
bre et du tabac appurtenant a 1’Administration de la 
Dette Publique Ottomans, decision visee dans la pre- 
cedente Note du Conseil en date du 12/24 Juillet der­
nier, a notifie ollie iclement an Representant de I Ad­
ministration en Crete qu’il avait donne 1’ordre a la 
Direction de la Douane Cretoise de percevoir desor- 
mais, pour le compte du Gouveruement local, i’impot 
sur les alcools de provenance etrangere,

En presence de cette atteinte au statu quo, faite 
contre son gre et sans l’autorisation preamble des 
Puissances mediatrices, le Conseil renouvelant ses 
protestations et reserves anterieures contre 1’attitude 
du Gouveruement Autonome Cretois, croit devoir at- 
tirer la bienveillante attention de S. E. L’Ambas- 
sadeur de ... .. .... ................sur les consequences de cette 
attitude et le prior de vouloir bien aviser, d urgence 
avec ses Honorables Collogues aux moyens propres a 
maintenir en Crete la situation de la Dette Publique 
Ottomane dans le statu quo ante-jusqu a ce qu il soil 
statue par les Puissances mediatrices.

Pour le Conseil d’Administration 
de la

Dette Publique Ottomane 
Le President du Conseil

(signe)- Ε® iF® G® Ι^ιν^·'



ΜΕΡΟΣ Β'.

Συνεπεία τών έκτεθέντων ύπε τεΰ επί των Οίζενεμικών Συμ- 
βεύλευ κατά τήν 137 συνεδρίαν τής 30 Νεεμβρίευ 1899 τεΰ 
Συμεευλίευ τεΰ Ηγεμόνες καί τής ύπ’ άφιθ.^^/^οϋ τής 8 Δε- 
κεμβρίευ 1899 έκθε'σεως τεΰ αυτου Συμβεύλευ πρες τε Συμ- 
βεύλιεν του ΙΙγεμένος έςεδόθη ή ύπ’ αριθμόν. 1031 τής 11 
Δεκεμβρίόυ 1899 άπόφασις του Συμβουλίου. Επί τή βάσει δε 
τούτων έκεινεπειηθη ύπε του επί των Οίζονομιζών Συμβούλου 
πρες τον ενταύθα αντιπρόσωπον του Δημοσίου Οθωμανικεΰ χρέ­
ους το επόμενον έγγραφον :

Copie Ν’ 1706)2127
La Ca n e e  Ie 7/19 Decembre 1899

Monsieur le Rep resent  ant

Me referant a ma lettre N° 446)367 du 16)28 JuiUet 
1899 par laquelle je vous ai transmis copie de la decision 
du Conseil du Prince sous N° 183 en date du 26)8 Juiilet 
1899 j’ai i’honneur de vous informer que, d’ordre de Son 
Altesse Royale le Prince Georges de Grece, Haul Com­
missaire en Crete, le Conseil ayant ete saisi de 1’examen 
approffondi des propositions enoncees dans le projet de 
Convention etabli par ΓAdministration de la Dette Pu- 
blique Ottomane, projet qui fut transmis aS. A. R. par 
votre lettre du 20)1 Juin 1899, le Conseil dis-je a cru 
devoir s’arreter aux considerations suivantes :

1°) L’Administration de la Dette Publique Ottomane 
proposait dans les projet de Con vention, de transformer les 
perceptions confiees a sa gestion en Crete en une seule re- 
devance annuelle fixe et unique de 115,000 frcs et cela 
par une ce.-sion a bail des percetions en question pour une 
dure? egale a celle de la Dette Publique Ottomane.

Tout en admettant en principe le payement d’une rede­
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vance a I administration de la Dette Pablique Ottomane, Ie 
Gouvernement Cretois ne pouvait pas s’empecher d’esti- 
mer que les clauses de la Convention projetee iraient a Γ 
encoatre de 1’espr.t du regime nouveau ctabli dans I’ile 
par les quatre Puissances.

Maintem nt ce principe mais desireux de voir Ie projet 
de Convention modifie dans un sens plus approprie aux 
droits legitimes du pays et a la nouvelle situation qui lui est 
creee, le Gouvernement Cretois pourrait declarer qn’il 
est dispose a payer une fois pour toutes a ΓAdministration 
de la Dette PubliqueOttomane, contre l’abandon par cette 
derniere de toutes ses perceptions en Crete un capital fixe 
au lieu d’une redevance annuelle.

2me) Pour ce qui est du second projet de Convention 
relatif au monopole du sel, le conseil de S. A. R. est d’avis 
que dans le cas on la Dette Publique Ottomane, en vue de 
la sauvegarde de ses interets en gendral exprimerait le de- 
sir de conserver comme par le passe Sexploitation de 
ce revenu dans 1’ie jusq’au complet paiement du 
capital de rachat a fixer, le Gouvernement Cretois pour­
rait acceder a ce desir en etablissant un accord, en vertu 
diiquel les perceptions annuelles totales que ΓAdministra­
tion de la Dette Publique Ottomane realiserait de ce chef 
serviraient a l’amortissement du capital fixe de rachat a 
determiner.

Si toutefois 1’Administration de la Dette Publique Ot­
tomane jugeait plus opportun de renoncer a Sexploi­
tation de ce revenu, le Gouvernement Cretois serait pret 
a effectuer en un seul versement le paiement du capital 
de rachat qui remplacerait les reglements par annuites 
que comporterait le maintien du monopole du sel dans les 
conditions enoncees plus haut.

Le Prince Haut Commissaire ayant approuve cet avis de 
son Conseil. je viens, par ordre de S.A. R et au nom du 
Gouvernement, vous prier de porter ce qui precbde a la 
connaissance du Conceil d’Administration que vous re- 
presentez ainsi que de nous faire connaitre dans le cas ou 
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celui-ci adhererail a la conclusion d’un accord semblable, 
qui auraitI’avantage d’ecarter Ie litigeexistant actuellement 
entre le Gouvernement Cretois et la Dette publique Otto- 
mane, le montant de la somme qu'il reclamerait a titre 
de capital de rachat fixe payable une fois pour toutes, 
contre la cession de toutes les perceptions en Grete.

Veillez ayreer e. c. t.
Le Gonseiller pour le Finances

(Sg.) C. FOUMIS

Athens 13 January 1900.

Sir Edward Law has the honour to submit to His 
Royal Highness copy of a note on the question which 
has been in dispute between the Cretan Government 
and the Administration of the Ottoman Public Debt, 
and he ventures to call His Royal Highness’s parti­
cular attention to the argument clearly set forth that, 
if the status quo as ordained to be maintained, by the 
Admirals, be set aside, and questions of retrospe­
ctive ultra vires action be opened, whilst the Cretan 
Government may, ot this basis find grounds for 
disputing the right of the Debt Administration to 
the revenues from stamps and spirits, the Admini­
stration has the most solid, grounds for insisting on 
their rights to the tobacco revenue.

13. 1. 1900. — Copy.

Memorandum sur les Rerenus Cedes a 1'Admi- 
mistration de la. Dette Publique Ottomane, 

dans I'lle de Crete.
En presence des objections soulevees par les auto- 

rites Cretoises vis-a-vis des reclamations de 1’Admini­
stration de la Dette Publique relativement aux re- 
venus de Idle qui proviennent des taxes percues sur 
le tabac, les timbres et les spiritueux, il serait bon de 
faire un expose net des circonstances dans lesquelles 
ces revenus ont ete cedes a ΓAdministration.
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Par Decret Imperiale du <8/20 Decembre. 1881, (De­
cret de Mouharem), Art. 8, les revenus sur 1c tabac, 
Ie sel, les timbres et les spiritueux furent cedes a 1 bid- 
ministration de la Dette Publique dans les Vilayets 
enumdres a l’annexe N° 2 dudit Decret.

Dans cette annexe, mention speciale est 1'aite del’ 
Ile de Grete. Par consequent, il ne peut y avoir aucun 
doute sur la validity des droits de 1’Administration 
quant aux revenus indiques dans le susdit Decret.

Des autorites ('retoises pretended! qu'avant De­
cembre 1881, (date du Decret de Mouharem) l’Ile de 
Crete formait deja un Vilayet privilegie, et que les 
revenus de l’Ile de toutes origines, a Texception des 
droits de douane, du sel, du tabac et des terrains Va­
coufs, avaient ete definitivement concedes aux autori­
tes locales pour subvenir aux Irais de 1’Administration 
de 1’Ile.

Il semble que cette question doive etre soumise a 
Fexamen de juristes qui deciddraient si 1’application 
du Pacte d’Halepa, n’ayant d’autre sanction que celle 
du Decret Imperial, ne pourrait etre abrogee par un 
Decret Imperial ulterieur, de force egale.

En outre, l’Art. 13 du Pacte d’Halepa sur lequel les 
autorites Cretoises se basent pour soutenir leur cause 
est congu corame suit:

« Les sommes relatives aux articles suivants ne se- 
» ront pas inScrites dans le boudget de l’Ile : le cout 
« de l’Armee reguliere,les droits de douane, le taxe sur 
» le sel et le tabac, ainsi que les recettes et depenses 
» se rapportant aux terrains Vacoufs ».

L'interpretation litterale de cet Article semblerait 
donner lieu a contestation, car meme en supposant 
que 1’application du Pacte d’Halepa ne saurait etre 
changee par un Ddcret Imperial ulterieur, il reste aux 
juristes a decider si par cette application le Gouver- 
nement Imperial a ete mis dans I'impossibilitd de 
creer de, nouveaux impots et de percevoir pour son 
propre compte dans l’Ile de Crete des nouvelles taxes 
en dehors de celles sur le sel, le tabac et les revenus 
des terrains Vacoufs, taxes qui cxistaient a la date 
du Pacte d’Halepa.
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Les autorites Cretoises soutieiment que la perce- 
ption ulterieure des taxes sur les timbres et les spi- 
ritucux par le Gouvernement Imperial pour son pro- 
pro compte etait ultra vires, mais il est a observer 
que 1'Administration de la Dette Publique n’a aucune 
connaissance d'une protestation quelconque faite con- 
tre la perception de ces taxes. Au contraire, il est 
prouve que I'Administration locale a accepte, de bon 
gre, la perception des taxes sur les timbres et les spi- 
ritueux par I’Administration de la Dette Publique, 
car on 1890,. a la demande de ΓAdministration locale, 
le Gouvernement - demanda le consentement du Con- 
seil d'Admimstration de la Dette pour Γ application des 
surtaxes destinies a etre payees aux autorites locales 
sur le timbres et les tabac.

Le conseil de la Dette accepta les propositions du 
Gouvernement, « atitre provisoire, et pour quatre an- 
nees seulement », et des lors cette taxe a dte peryue et 
ensuite payee a 1’Administration locale.

Malgre Pentente d’apres laquelle ces surtaxes ne 
devaient etre peryucs que pour une periode de quatre 
anodes, leur perception a ete continuee sans inter­
ruption jusqu’aujourd’hui, et il est a noter surtout 
que leur maintien dans les conditions ainsi etablies 
tut defin itivement accepte par les autorites locales, 
puisque le 19/31 Mai 1894, a leur demande, le represen­
tant de 1’Administration de la Dette en Crete, avec 
le consentement du Conseil, avanya L. Τ. 500 aux 
autorites locales sur la garantie de surtaxe sur 
les timbres et spiritueux peryues par I'Admini- 
stration. En Decembre 1894 le Conseil de la Dette, a 
la demande du Gouvernement Imperial, consentit, sur 
la meme garantie, une nouvelle avance de L. Τ. 
24,000, destinee aussi aux autorites locales.

On pourrait se demander pourquoi, si les revenus 
des taxes originelles sur les timbres et les spiritueux 
apartenaient a ['Administration locale, celle-ci n’a pas 
propose ces revenus com me garantie pour les avances 
laites par 1’Administration de la Dette, et pourquoi a 
leur place elle a tout specialement presente les sur­
taxes.
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Comme conclusion, il est a retenir quo, par la de­
claration de quatre Puissances interessees, en De- 
cembre 1898, les droit de ΓAdministration de la Dette 
Publique en Crete out ete expressement confirmes, et 
qu’a ce moment les taxes sur le timbres et les spiri- 
tueux etaient per^ues par les representants de la Dette 
Publique an benefice des Porteurs Ottomans.

En ce qui concerne les droits de l’Administration 
de la Dette Publique sur la taxe du tabac, la question 
est un pen differente.

Cette taxe,prevue au Pacte d’Halepa,comme noneom- 
jrise dans le budget de l’Ile, a ete cedeeen 1297)1881, 
jar le Decret de Mouharrem, a Γ Administration de la 
Dette Publique, et a ete percue jusqu’en 1896 par 
'Administration en conformite du Decret de Mou- 
xarem, et sur la base d’importation en Crete du tabac 

grec de Volo, alors qu’elle etait prohihee dans les au- 
tres parties de rEmpire.

En 1896, le Gouvernement Imperial, malgre les 
protestations de ΓAdministration de le Dette, tran- 
sfera a l’Administration locale la taxe sur le tabac 
dans l’Ile. L’Administration de la Dette a maintenu 
ses protestations centre ce procede arbitraire de la 
part du Gouvernement Imperial, et n’ajamais cesse 
d’affirmer son droit a percevoir la taxe du tabac en 
Crete ou a recevoir une compensation de ce chef.

Si les autorites Cretoises estiment que le procede du 
Gouvernement en concedant les taxes sur les timbres 
et spiritueux a l’Administration de la Dette Publique 
etait ultra vires, et n’avait aucune sanction legale, 
elles devraient admettre egalement que Paction du 
Gouvernement en transferant la taxe sur le tabac 
qui etait deja cedee a l’Administration de la Dette 
Publique, aux, autorites locales, etait aussi ultra vires 
et n’avait aucune sanction legale, et elles seront for- 
cees d’admettre que 1’Administration de la Dette Pu­
blique a le Droit absolu aujourd’hui de percevoir la 
taxe sur le tabac dans l’Ile de Crete suivant les sti­
pulations du Decret de Mouharrem, stipulations qui 
n’etaient nullernent contradictoires aux clauses du 
Pacte d’Halepa
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Le raisonnement avance aujourd’hui par Ies auto- 
rites Cretoises que la taxe sur le tabac dans 1’Ile de 
Crete n'a pas ete comprise dans la- cession generale 
a la Societe de la Regie des revenus du tabac ne 
peut etre considere coniine en faveur de leur conte­
station.

Le fait est certain que le Gonseil de la Dette, 
d’accord avec le Gouvernement Imperial, avail plein 
droit de ceder a la Societe de la Regie, ou a toute 
autre Societe, la totality ou une partie des revenus 
du tabac. La preuve en est qu’ il a decide la cession, 
non pas de la totalite de ce revenu, mais d’une partie 
seulement.

L’exclusion des revenus du tabac Cretois de Fen- 
tente avec la Regie a ete pergue en Crete dans des 
conditions tout a fait differantes de celles pratiquees 
dans d’autres parties de FEmpire, et cette exclusion 
n'a pas empeche la perception continue, par FAdmi­
nistration de la Dette, de la taxe sur le tabac jus- 
qu’en 1896

Se basant sur les considerations ci-dessus mention- 
nees, FAministration de la Dette Publique maintient 
que, non seulement elle a le droit aux revenus ema­
nant du sel, du tabac, du timbre, des spiritueux 
et de l’alcool dans File de Crete suivant les stipula­
tions du Decret de Mouharem, mais qu’ elle a arecla- 
mer les soldes impayes des avances qu'elle a faites a 
FAdministration Crdtoise.

’ΑριΘ. ’Αποφ. 1187.

Απόσπασμα της έν τω ύπ’ άριθ. 153 της 30 
Δεκεμβρίου 1899 πρακτικό άποφάσεως του 

Συμβουλίου τού Ήγεμόνος.

Αρξαμένης τής συνεδριάσεις ο z. επί των Οικονομικών Σύμ­
βουλος εισηγήσατο προς το Συμβουλήν τά εξής :

« Ο ιδιαίτερος Γραμματεύς τής Α. Β. Ύψηλότητος μοί άνε- 
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κοίνωσε χθες τηλεγράφημα Λύτου, οι ου προσκαλούμαι να άνα- 
χωρήσω όσον το δυνατόν ταχύτερου εις Αθήνας μετά του κ. Αδο- 
σίδου, αντιπροσώπου ενταύθα του Δημοσίου Οθωμ. Χρέους διά 
νά συζητήσω μετά του κ. Λόου ευρισκομένου έκεϊ, όστις θά πα- 
ραμείνη επί τρεις μόνον ημέρας, το ζήτημα τών επί των προσό­
δων τήςΝήσου αξιώσεων του Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους. 
Μετά την ύπ ’ άριθ. 183 του 1899 άπόφασιν του Συμβουλίου 
λύουσαν κατ’ αρχήν το ζήτημα τής εξαγοράς δι’ ώρισμένου χρη­
ματικού ποσού εύλογου,τών αξιώσεων του Δημοσίου Οθωμ. Χρέ­
ους υπολείπεται φρονώ κατα κύριον λόγον ή έξέτασις τού ζητή­
ματος του καθορισμού τού ποσού τούτου. Βεβαίως τό Συμβούλιον 
εμμένει εις την προηγουμένην αύτού άπόφασιν. όπως μη άναγνω- 
ρίση είς τό Δημόσιον Οθωμανικόν Χρέος ούδεμίαν άλλην τών 
αξιώσεων αύτού είμή μόνον την έπίτού άλατος, επομένως φρονώ 
ότι τό Συμβούλιον ως καθορισμόν τού ποσού τής εξαγοράς πρέπει 
νά λάβη μόνον την καθαρόν πρόσοδον του αλατος' ώς προς το ζή­
τημα τούτο είναι γνωστή ή μεταξύ τού Δημοσίου Οθωμανικού 
Χρέους καί τής Κρητικής Κυβερνήσεως διαφωνία έκτιθεμένη εν 
τή ύπ’ άριθ. 149] 1 1 τής 10 Ιουλίου 1899 εκθέσει μου επί τη 
βάσει τής οποίας έξεδόθη ή πρώτη άπόφασις τού Συμβουλίου. Ο 
κ. Αδοσίοης,τή αιτήσει μου. είχε συντάξει πίνακα τών άνεκκαθα- 
ρίστων προσόδων τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους εν Κρήτη 
επί 1 / έτη. κατά τον πίνακα δέ τούτον ο μέσος όρος τών άνεκκα- 
θαρίστων προσόδων τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους είναι 
1.367,695 ταμειακά γρόσια, ενώ ο μέσος όρος τών άνεκκαθαρί- 
στων προσόδων επί 10 μόνον έτη είναι 1,521,793 ταμειακά γρό­
σια, μόνον δε τού αλατος αί εκκαθαρισμένα', πρόσοδοι έπί τή βά­
σει τής δεκαεπταετίας ανέρχονται είς 85,661 φράγκα, μή έκπι- 
πτομένων εκ τού ποσού τούτου καί 10,000 περίπου φράγκων τά 
όποια τό Δημόσιον Οθωμ. Χρέος έδιδεν είς τήν τέως Γενικήν 
Διοίκησιν Κρήτης ώς συνεισφοράν αύτής πρός πληρωμήν τών 
τελωνιακών υπαλλήλων τής Νήσου διά τάς ύπηρεσίας, ας ούτοι 
προσέφερον είς αύτό. επομένως έάν έκπεσθή καί τό ποσόν τούτο 
τών 10.000 φράγκων τό καθαρόν εισόδημα έπί τού αλατος, έπί 
τή βάσει τού όποιου πρέπει νά προσδιορισθή τό ποσόν τής έξαγο- 
ρας, είναι 75,000 περίπου φράγκα. Ιίροτείνω λοιπόν είς τό Συμ­
βούλιον νά άποφανθή έπί τών εξής ζητημάτων :

α . Αν άποδέχηται τάς σκέψεις αύτού, ώς πρός τον προσδιορι­
σμών έπί τή βάσειτών άνωτέρω δεδομένων, καί

β . Έπιφυλασσομένης τής έγκρίσεως τού Συμβουλίου διά τον 
οριστικόν διακανονισμόν τού ζητήματος, ζητεί νά τον έφοδιάση τό
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Συμβούλων δια γενικών οδηγιών. ώς προς τον τρόπον των δια­
πραγματεύσεων, τον όποιον οφείλει να άκολουθήση.

Το Συμβούλιον λαβόν ύπ δψιν τα ανωτέρω εκτιθέμενα.

Αποφασίζει
Οτι ώς βάσιν των διαπραγματεύσεων θα έχη τάς καθαράς εισ­

πράξεις τού άλατος' ότι προ τού δριστικώς συμβιβασθή μετά της 
εταιρίας δέον ν άναγγείλη τηλεγραφικώς εις το Συμβούλων το 
ποσόν, εις ο θά συγκατατεθη ή εταιρία νά συμβιβασθή μετά της 
Κρητικής Κυβερνήσεως καί τον τρόπον, τον χρόνον καί τούς 
λοιπούς ορους. εντός των οποίων θά πληρωθη το ανωτέρω ποσόν.

Άριθ. Άποφ. 2.

Απόσπασμα τηςέν τώ ύπ’ άριθ. 2 της 3 Ιανου­
άριου 1900 πρακτικω άποφάσεως του Συμ­

βουλίου του Ήγεμόνος.

Αρςαμένης συνεδρίας ό κ. επί τής Δικαιοσύνης καί προσω- 
ρινώς επί των Οικονομικών Σύμβουλος άνακοινοΐ είς το Συμβού- 
λαων ότι προ τινων στιγμών έπεδόθη αύτώ ύπδ τού ιδιαιτέρου 
Γραμματέως τής Λ. Β. Υψηλότητας το επόμενον τηλεγράφημα 
Αύτού σταλέν εξ Αθηνών κατά το μεσονύκτιον.

«Εύαρεστηθήτε νά άνακοινώσητε αμέσως είς το Συμβούλων 
«έπομένην πρότασιν. Αναμένω άπάντησιν το βραδύτερου πρωίαν 
«τής αύριον ένεκα άναχωρήσεως Αόου. ΙΙροέτεινεν ύπδ την έπι- 
«φύλαξιν τής έγκρίσεως τού Διοικητικού Συμβουλίου νά δεχθή 
«ποσδυ κεφαλαίου δύο έκατομμυρίων φράγκων, άντιπροσωπεΰον 
«κατά προσέγγισιν τδ κεφάλαιον είς άρτιον προς 5 θ/θ τδ έτος, 
«καταβολής έτησίας 115 χιλιάδων φράγκων πληρωτέας έπί 50 
«έπη. άρκεϊ νά παραχωρηθή είς την εταιρίαν τού Δημοσίου Χρέ- 
»ους ή διαχείρισις τού άλατος. Τδ άλας θά πωλήται είς την ύπδ 
»τής Κρητικής Κυβερνήσεως όριζομέυην τιμήν καί θά προαφαι- 
«ρούνται έκ τής τιμής ταύτης 3 }/2 εκατοστά κατά χιλιόγραμμου 
«(ό αριθμός ούτος θά έξακριβωθή ακολούθως) προς κάλυψιν τής 
«παραγωγικής δαπάνης καί τών εξόδων τής διαχειρήσεως. Ί ο 
«προϊόν τής πωλήσεως τού άλατος θά φέρεται είς πίστωσιν τής 
«Κρητικής Κυβερνήσεως πρός χρεωλυτικήν έξόφλησιν τού άνω-
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»τέρω μνημονευθέντος κεφαλαίου τών δύο εκατομμυρίων καί επί 
»τόκω 5 % έτησίως. Εάν ή πρότασις αύτη γίνη δεκτήή Έται- 
»ρία του Δημοσίου Χρέους δεν 0ά άπήτει την πληρωμήν του 
«ύπολοίπου τού δανείου του 24,000 λιρών Τουρκίας, άνερχομέ- 
»νου κατά προσέγγισαν εις λίρας τουρκίας οκτώ χιλιάδας.»

ΓΕΩΡΓΙΟΣ
Μετά τήν άνάγνωσιν τού τηλεγραφήματος τούτου το Συμβού­

λιου άνέθηκεν εις τον κ. επί τής Δικαιοσύνης Σύμβουλον νά με- 
ταβή παρά τοϊς κ. κ. ΓΙροξένοις τής Ρωσσίας καί Αγγλίας τή 
μεσολαβήσει τών οποίων ή Κρητική Κυβέρνησις άπεφάσισε νά 
άπευθύνη προς τήν Εταιρίαν τού Δημοσίου Χρέους το ύπ’ άριθ. 
1706]2Ϊ27 καί χρονολογίαν 7]19 Δεκεμβρίου 1899 έγγραφον 
τού κ. επί τών Οικονομικών Συμβούλου, όπως ανακοίνωση αύτοϊς 
τάς προτάσεις τού κ. Αόου, παρατηρήση δ’ αυτοϊς δτι αί προτά­
σεις αυται είναι πολύ έπαχθέστεραι εκείνων, ας το Συμβούλιον 
εδικαιούτο νά προσδοκά μετά τδ, συνέπεια τής μεσολαβήσεως αυ­
τών, γενόμενον διάβημα καί ζητήση έν γένει τήν ύποστήριξιν αύ- 
τών έντή προκειμένη περιστάσει. Άπελθών ό κ. Σύμβουλος επί 
τής Δικαιοσύνης έπέστρεψε μετά μίαν ώραν εις το Συμβούλιον 
εξακολουθούν νά εύρίσκεται έν συνεδρία, άνεκοίνωσε δ’ εις αυτό ότι 
ό τε Πρόξενος τής Ρωσσίας καί τής Αγγλίας άναγνωρίζουσιν ότι 
το ποσόν τών δύο εκατομμυρίων είναι άνώτερον εκείνου οπερ καί 
αύτοί ύπέθετον ότι θά ζητηθή, άλλ ότι δεν νομίζουν ότι ή πρότα- 
σις αύτη αποτελεί τον τελευταίου λόγον τής Εταιρίας τού Δημο­
σίου Χρέους, ότι δέ φαίνεται φυσικόν ότι το ποσον τούτο έζητήθη 
με τήν πρόθεσιν τού νά γίνη έκπτωσίς τις όπως έπιτευχθή συ- 
νεννόησις. Υπέβαλε δέ δ κ. Σύμβουλος έπί τής Δικαιοσύνης εις 
τήν έγκρισιν τού Συμβουλίου το επόμενον σχέδιον άπαντήσεως 
εις το τηλεγράφημα τής Λ. Β. Υψηλότητες.

«Τδ Συμβούλιον αποδεχόμενου τάς ύπό τού κ. Λόου γενομέ- 
νας προτάσεις ως βάσεις τής συνεννοήσεως, ευρίσκει ότι τδ ποσόν 
είναι επαχθές διά του τόπον. Νομίζομεν ότι ποσόν ενός καί ήμί- 
σεως εκατομμυρίου ύπό τούς αύτούς όρους θά ήτο δίκαιον. Νομί­
ζομεν επίσης αναγκαίον νά έπιφυλάξωμεν ρητώς τήν οιακαυόνισιν 
τού ποσού οπερ έκ τής πωλήσεως τού αλατος θα αφαιρεϊται πρός 
κάλυψιν τών παραγωγικών δαπανών καί τών εξόδων τής διαχειρί- 
σεως, διαχειρίσεως ής αί βάσεις, όσον αφορά τον ύπό τής Κρη­
τικής Κυβερνήσεως άσκητέον επ' αυτής έλεγχον, θά κανονισθώ- 
σιν έκ κοινής συνεννοήσεως. Υπό τήν έπιφύλαξιν τής έγκρίσεως 
τής Υμ. Β. Υύηλότητος ό κ. Φούμης έξουσιοδοτεϊται ύπό τού
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Συμβουλίου να ύποβάλη τάς παρούσας αντιπροτάσεις». Προσέ- 
θηκε δέ όκ. Σύμβουλος ότι οι κ. ζ. Γ. Πρόξενοι Ρωσσίας καί 
’Αγγλίας θέλουσιν ύποστηρίξει τα διαβήματα τής Κρητικής Κυ- 
βερνήσεως προς έλάττωσιν του ύπδ τής Εταιρίας τού Δημοσίου 
Χρέους ζητουμένου ποσού.

Το Συμβούλιου ένέκρινεν την προταθεισαν ταύτην άπάντησιν 
καί άνέθηκε τώ κ. επί τής Δικαιοσύνης καί προσωρινώς επί τών 
Οικονομικών Συμβούλιο να μεριμνήση άρμοδίως περί τής διαβιβά- 
σειος αυτής.

Εις την συνεδρίασιν παρέστη καθ’ όλον το διάστημα καί ό κ. 
Οργανωτής των Οικονομικών.

Εν ΧΑΛΕΠΑ τη 17 Ίανουαρίου 1900.

Άριθ. Πρωτ. 320
» Διεκπ. 178

Προς το Συμβούλιον τον Ήγεμόνος.

Συνεπεία τής ές Αθηνών προσκλήσεως τής Αυτού Βασιλικής 
Υψηλότητες τού Πρίγκηπος Γεωργίου τής Ελλάδος Υπάτου 
Αρμοστού Κρήτης καί τής ύπ άριθ. 1187 τής 30 Δεκεμ­

βρίου 1899 άποφάσεως τού Συμβουλίου μετέβην εις Αθήνας καί 
ήλθον εις διαπραγματεύσεις μετά τού εκεί επί τούτιρ μεταβάντος 
αντιπροσώπου τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους κ. Έδουάρ- 
δου Λώ.

Κατ άρχάς ούτος μοί έπανέλαβε τάς γνωστάς αξιώσεις τού 
Δημοσίου Όθωμανικού Χρέους περί των εν τή Νήσω προσόδων 
τού άλατος, τού χαρτοσήμου, τού καπνού καί των οινοπνευματω­
δών ποτών, έχαρακτήρισε την ύπδ τής Κρητικής Πολιτείας άνά- 
ληψιν τής διαχειρίσεως, ιδίως τών οινοπνευματωδών ποτών καί 
τού χαρτοσήμου, ιός αυθαίρετον,όφειλομένην δε προ πάντων εις τδ 
οτι τδ Δημ. Όθωμ; Χρέος, πεποιθδς εις τδ οτι οι Ναύαρχοι θά 
έπροστάτευον δεόντως τά συμφέροντα του δεν έφρόντισε νά λάβη τά 
αναγκαιούντα προφυλακτικα μέτρα, κατέληξε δε έκφοάζων την 
ατομικήν του γνώμην, ότι εν περιπτώσει δίκης θά έχανε μεν ίσως 
τδ Δ. Οθ. Χρέος τδ χαρτόσημου καί τδυ φόρου επί τών οίνοπνευ- 

4



ματωδών ποτών, θά έκέρδιζεν όμως τήν πρόσοδον τού καπνού, 
ήτις είναι καί ή σπουδαιότερα, διά τούς λόγους οΰς αναφέρει το 
προς τήν Λ. Β. Υψηλότητα έπιδοθέν νέον υπόμνημα αύτού.

Εις ταύτα έγώ άντέταξα τά γνωστά επιχειρήματα τής Κυβερ- 
νήσεως, μεθ ο έμείναμεν σύμφωνοι, άφίνοντες κατά μέρος τά ζη­
τήματα τής αρχής νά άνταλλάξωμεν τάς σκέψεις ήμών επί τού 
καθοριστέου ποσού διά την οριστικήν έπίλυσιν τής μεταςύ ήμών 
καί τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους διαφορας.

Ό κ. Λώ μού έζήτησε τότε νά καθορίσω το ποσόν όπερ ή 
Κρητική ΙΙολιτεία προτείνει νά δοθή προς οριστικήν διακανόνισιν 
τού έν λόγω ζητήματος. Παρατηρήσαντος εμού, ότι μάλλον άρ- 
μ.όζει, όπως ούτος προτείνη το ποσόν όπερ απαιτεί, ό κ. Λώ 
άπήντησεν ότι δεν δυσκολεύεται νά πράξη τούτο, μοί έδήλωσε δέ 
ότι ποος άνεύρεσιν τού πληρωτέου κεφαλαίου λαμβανει ώς βάσιν 
ποσόν καθαρών προσόδων ΙΙο,ΟΟΟ φράγκων έτησίως έπί τόκω 
4 θ/θ διά χρονικόν διάστημα 50 ετών, καθ ο υπολογίζει ότι θέλει 
διαρκέση έτι ή διαχείρισις τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους. Το 
ποσόν τούτο των 11.).000 φράγκων, κατά τον κ.Άώ. άποτελεί- 
ται εκ των καθαρών προσόδων τού αλατος. τού χαρτοσήμου, τών 
οινοπνευμάτων, δεν καταλογίζει δέ την πρόσοδον τού καπνού, αν 
καί άξιοι, ότι επί ταύτης έχει αναφαίρετα δικαιώματα το Δημό­
σιον Οθωμ. Χρέος, θεωρούν τον μή καταλογισμόν τούτου ώς την 
μόνην δυνατήν ύποχιόρησιν χάριν συμβιβαστικής λύσεως τής δια- 
φοράς. ΙΙρός τούτοις έδήλωσεν, ότι κατά γνωμοδότησιν νομικών 
οΰς συνεβουλεύθη ή Διεύθυνσις τού Δημοσ. Οθωμ. Χρέους, αύτη 
δέν δύναται νά. πωλήση εις τήν Κρητικ.ήν Κυβέρνησιν δικαιώματα 
ών μόνον τήν προσωρινήν διαχείρισιν έχει, αλλά μόνον νά καθο- 
ρίση το ποσόν τής άποζημιώσεως όπερ απαιτεί, όπως παραιτηθή 
τής έν λόγω διαχειρίσεως, άφ ου είσπράξη εκ τών καθαρών προσό­
δων τού άλατος τό όρισθησόμενον τούτο ποσόν. δεν δέχεται δέ καί 
τήν άμεσον εις μετριτά καταβολήν προς αυτήν τού ποσού τούτου, 
διότι τό συμφέρον τού Δημ. Οθωμ. Χρέους ύπαγορεύει τήν ύπ 
αύτου διατήοησιν τού μονοπωλίου τού αλατος δι ου εςασφαλίζε- 
ται τούτο κατά τού λαθρεμπορίου, όπερ δύναται νά γίνηται δια 
Κρήτης είς τάς χώρας τής Οθωμανικής Λύατοκρατορίας. ΙΙρός 
τούτοις. ότι ζητεί νά όρισθή κατ αποκοπήν ή τιμή, εις ήν στοι­
χίζει είς τήν εταιρίαν τό άλας ρΐ'ίχ de rovient καί τά έξοδα 
τής διαχειρίσεως frais de gestioiE εις 3 1]2 εκατοστά τού 
φράγκου κατά κο λόν άπερ θά έκπίπτωνται έκ τής αξίας ήν ήθε- 
λεν όοίσει ή Κυβέρνησις, όπως πωλείται τούτο, τό υπόλοιπον δέ 



καθαρόν κέρδος νά καταλογίζηται απέναντι τοΰ χρέους τής Κρη­
τικής Κυβερνήσεως μέχρις έντελοΰς έςοφλήσεως.

Εν πρώτοις παρετήρησα τώ κ. Λώ ότι ό τόκος 4 °/0 δέον να 
άναβιβασθή τούλάχιστον εις 5 °/0 ιός ύπελόγησε καί ή Κρητική 
Κυβέρνησις καί ώς έχει ήδη επικρατήσει προηγουμένως δια την 
κεφαλαιοποίησιν τής διά τα βακουφικά κτήματα άποζημιώσεως. 
Ο κ. Λώ παρεδέχθη τοΰτο. ύπολογίσας δέ επί τη βάσει τόκου 

5 θ/θ κατά τούς άνω όρους εύρεν ότι όφείλομεν κατά τάς θεωρίας 
του νά πληρώσωμεν το ποσόν 2,080.000 φρ., μοί έδήλωσε δε ότι 
απαιτεί καί έτερον, όφειλόμενον υπόλοιπον τού δανείου των 24, 
000 λιρών, τοΰ συνομολογηθέντος υπό τής τέως Γενικής Διοι- 
κήσεως Κρήτης.

Εις τον κ. Λώ παρετήρησα. ότι κατά τάς θεωρίας τής Κυ­
βερνήσεως ο υπολογισμός πρέπει νά γείν η επί τη βάσειτών κα- 
θαρών προσόδων τοΰ Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους επί τοΰ άλα­
τος μόνον' ότι αί πρόσοδοι αϋται δεν είναι γνωσταί ακριβώς είς 
την Κρητικήν Κυβέρνησιν. διότι ό έν Κρήτη αντιπρόσωπος τοΰ 
Δημοσίου Οθωμ. Χρέους ήρνήθη νά θέση είς την διάθεσιν αυ­
τής τα βιβλία τής Διευθόνσεως, όπως δυνηθή ή Κυβέρνησις νά 
άρυσθή πάσας τας λεπτομερείας. έφ ων θα ήδύνατο νά βασίση 
τούς ύπολογισμούς αύτής. αλλ ότι βασιζόμενος έπ αύτών τό>ν 
αριθμητικών δεδομένων, ατιναχονδρικώς μοΰ παρέσχεν ό κ. Λδο- 
σίδης καί αύτός ό κ. Λόι δια τών πρός την Λύτου Βασιλικήν 

Υψηλότητα προ έτους περίπου γενομένων προτάσεων αύτοΰ ευρί­
σκω. ότι ό μέσος όρος τών εισπράξεων τοΰ άλατος είνε 

έπί δεκαεπτά μέν έτη.................................φράγκα 88,662
έπί δέκα δέ έτη ................................... » 79,934 

αλλ ότι καί τα ποσά ταΰτα πρέπει νά έλαττωθώσι κατά 10.000 
φράγκων έτησίως. όπερ τό Δημόσιον Οθωμανικόν Χρέους έπλή- 
ρωνε μέχρι τοΰ 1896 εις τήν Γενικήν Διοίκησιν Κρήτης ώς συν­
εισφοράν αύτοΰ διά τας δαπάνας τίόν Τελωνείων Κρήτης, ών οί 
ύπαλληλοι ύπηρέτουν καί τήν έν Κρήτη Διεύθυνσιν τοΰ Δημο­
σίου Οθωμανικοΰ Χρέους καί τό όποιον ποσόν έπαυσεν έκτοτε 
καταβάλλουσα' επομένως δεν έχει προστεθή ύπό ταΰτης είς τον 
λογαριασμόν τιον έςόδων τής διαχερίσεώς της. Είς τον κ. Λώ 
παρετήρησα πρός τούτοις ότι ήγνύουν έπί πόσον έτι χρονικόν διά­
στημα θά διήρκει ή διαχείρισις τοΰ Δημοσίου Οθωμανικοΰ Χρέ­
ους, διά τοΰτο έλαβον ύπ οψει τό άνώτατον όριον, ήτοι έτη 180. 
κατά δέ τήν από 31 Δεκεμβρίου 1899 σημείωσιν τοΰ κ. Ι)θ 111ο- 
nay ήν έπισυνάπτω τη παρούση, τό μέν καθαρόν εισόδημα 85,



λαιον................................... ..φρ. 1.712,984,80
το Si καθαρόν εισόδημα 7.5.000 φράγ-
κων ύπό τούς αύτούς όρους αντιπρο­
σωπεύει κεφάλαιον φράγκων  » 1.499.769,23
το δε καθαρόν εισόδημα 79,934 
φράγκων ύπό τούς αυτούς όρους κε-
φάλαιον ...............................................» 1.598,444,45
επομένως λαμβανομένου ύπ οψειότι ή χρονική διάρκεια τής δια- 
χειοίσεως του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους είναι μόνον 50 έτη 
περίπου ώς έδήλωσεν ό κ. Λώ, καί ούχί 180 ως ημείς ύπελογή- 
σαμεν, τό κεφάλαιον. οπερ άντιπροσωπεύουσιν αί καθαραί πρόσο­
δοι του άλατος, ώς άνω ύπελογίσθησαν, 0ά είναι πολλώ μικρό- 
τερον του ύφ ημών ύπολογισθέντος.

ΙΙρός τούτοις παρετήρησα. ότι. άφ ού ημείς άναλαμβάνομεν 
να πληρώσωμεν αμέσως καί τοίς μετρητοίς τό όρισθησόμενον πο­
σόν. δεν είναι δίκαιον ούδέ νόμιμον να έπιβαρυνθώμεν δια τόκων 
καί διά των εξόδων τής κατά δόσεις πληρωμής διά τής διαχει- 
ρίσεως του μονοπωλίου του αλατος. ήν άλλως τε προτείνω όπως 
ημείς άναλάβωμεν νά έκτελώμεν διά λογαριασμόν τής Διευθύν- 
σεως του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους, ότι έν πάση περιπτώσει 
τό ποσόν των 3 1]2 εκατοστών του φράγκου κατά κοιλόν, ώς έξο­
δον του άλατος καί διαχειρίσεως του μονοπωλίου, πρέπει νά έξα- 
κριοωθή μεταγενεστέρως αν ανταποκρίνεται προς την πραγματι­
κότητα καί οτι τό ύπόλοιπον τής οφειλής τών 8000 λιρών Τουρ­
κίας έκ του δανείου τών 24.000 λιρών δεν βαρύνει ημάς αλλά την 
Πύλην κατά τό 8 αρθρον τής διευθετήσεως του 1896. καθ ήν τά 
ελλείμματα τών προϋπολογισμών, ους δεν έψήφισεν ή Γενική τών 
Κρητών Συνέλευσις. βαρύνουσιτήν Πύλην.

Επειδή ό κ. Λώ είχε προχείρους πίνακας κεφαλαιοποιήσεως 
παρεκάλεσα αύτόν να εύρη δι αύτών τί ποσόν αντιπροσωπεύει κα­
θαρά πρόσοδος.75 χιλιάδων φράγκων έπί τόκω 5 % καί διά χρο-. 
νικήν διάρκειαν όΟ ετών. Ο Γραμματεύς του κ. Λώ, όστις κατά 
διαταγήν, αυτού έκαμεν αμέσως τον ύπολογισμόν, μοί έδήλωσεν, 
ότι τούτο αντιπροσωπεύει κεφάλαιον φράγκων 1.370.000. Τό πο­
σόν τούτο έπρότεινα εις τον κ. Λώ νά δεχθή ύπό τον όρον τής 
έγκρίσεως τής Λ. Β. Γύηλοτητος καί τού. Συμβουλίου Λύτου 
προς οριστικήν οιακανόνισιν τής μεταξύ ημών διαφορας.

Ο κ, Λώ μοί άπήντησεν, ότι δέχεται τήν πρότασίν μου νά. 
συμφωνηθή, όπως ή. τιμή, εις- ήν . στοιχίζει τό άλας, ώς καί τά 
έξοδα τής διαχειρίσεως. ατινα ζητεί να όρισθώσιν είς 3 Γ]2 έκα? 
τοστα τού οοανκου. ύπόκειται ειο αναθεωοπσιν άν έκ τκο λεπτο-
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''Οσον άφιρατάς 8000 λίρας παρετήρησεν. ότι ή διευθέτησις τ:υ 
1890 πραγματεύεται περί ελλειμμάτων καί σύχί περί τσύ δανείου 
εκείνου. Αντιλέςαντσς έμσΰ. ότι διά τής συνομολογήσεως του δα­
νείου ήλαττώθη χρέσς όπερ ύπεχρεώθη μεταγενεστέρως να πλη- 
ρώση ή ΙΙύλη.-έδέχθη να παραιτηθή ρητώς καί τής άπαιτήσεως των 
8000 λιρών εν ή περιπτώσει κατελήγομεν εις συμφωνίαν, έδή- 
λωσε δέ ότι τό ποσον των 2.080.000 φράγκων περιορίζει εις 
2.000.000 μόνον διά νά άπστελεσθή στρογγυλός αριθμός.

Κατά τά λοιπά έδήλωσεν. ότι δεν δύναται να καμή καμμίαν ύπο- 
χόρησιν. II συζήτησις διά τά λοιπά ζητήματα παρετάθη έπί 
ώρας άλλ ό κ. Λώ εμεινεν ανένδοτος, δηλώσας μοι. ότι δεν έχει 
το δικαίωμα νά άπομακρυνθή από τά ζητήματα αρχής έφ ων στη­
ρίζει τούς ύπρλογισμούς του.

Παρατήρησα αύτώ. ότι καί χωρίς νά άπομακρυνθή άπο την αρ­
χήν. θν, ώς άνω είρηται. έθηκε. δύναται. ύπολογίζων άκριβέστε- 
ρον τάς αύτας προσόδους, δι ούς λόγους ανωτέρω ανέπτυξα, να 
εύρη καθαράν πρόσοδον μικροτέραν των 1 1.1.000 φράγκων, επο­
μένως νά καταστήση την συνεννόησιν ευκολωτέραν’ εις τούτο απέ­
φυγε νά μου δώση σαφή άπάντησιν. Επί τέλους ό κ. Λώ διετύ- 
πωσε τάς τελειωτικάς. ώς μοί είπε, προτάσεις του εν εγγράφω 
σημειώσει, ήν μοί ένεχείρισε, καί ήτις έχει ώς έςής :

Propose sous reserve de rapprobation du Conseil 
de 1’Administration, accepter une somme capitale de 
deux millions de francs representant approxima- 
tivement Ie capital an pair εις άρτιον) a cinq pour 
cent par an, d une redevance annuelle de cent quinze 
mille francs payable pendant cinquante ans pour 
vii que la concession pour Sexploitation du sel soit 
accordee a I’Administration. Le sel vendu an prix 
indique par le Gouvernement Cretois et sous dedu­
ction de trois centimes et demi par kilo (chiffre a 
verifier ulterieurement . pour couvrir le-prix de re- 
vient et les frais de jestion. Le produit des rentes de 
sel serait passe an credit du Gouvernement Cretois 
pour amortir la somme capitale de deux millions de 
francs ci-dessus indiquee et an faux cinq pour cent 
par an. Propose, si cette proposition etait acceptee, 
I’Administration de la dette ne reclamerait pas le pai- 
ement soldo de 1’emprunt 24,000 livres turques, qui 
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est de livres torques huit mille approximativement.
Τήν σημείωσιν ταύτην μεταβάς παρέδωκα εις την Λ. Β. Υ­

ψηλότητα τόν Υπατον Αρμοστήν. όστις ώς γνωστόν, έτηλεγρά- 
φησε προς τον ιδιαίτερον Λύτου Γραμματέα κ. Λ. ΙΙαπαδιαμαν- 
τόπουλον όπως γνωρίση αυτήν εις το Συμβούλιον' ή άπαντησις 
αύτού ώς γνωστόν είναι ή έςής : Gonseil ell admettailt pro­
positions faites par Law comine bases arrangement trou- 
ve que la somme de deux millions est onereuse pour Ie 
pays, croit qu une somme de un million et demi, dans 
les memes condition serait equitable, croit aussi ne- 
cessaire reserver explicitement hi verification de la 
somme a deduire du produit de la vente du sel pour 
couvrir le prix de revien et les frais de gestion dont 
les bases, en vue du eontrole a exercer par le Gou- 
vernement Cretois seront etablies d un common ac­
cord. Sous la reserve de happrobation de Voire ΛΙ- 
tesse Royale, Koumis est autorise de hi part du Gon- 
seil a 1'aire cos centre-propositions.

Τήν άπάντησιν ταύτην τού Συμβουλίου, πρός ήν έδήλωσα καί 
έγω ότι είμαι σύμφωνος, έγκρίνασα ή Λύτού Βασιλική 1 ψη- 
λότης, μοί παρήγγειλε να ανακοινώσω έξ ονόματος Λύτού καί τού 
Συμβουλίου του ποός τον κ. Λώ έγχειρίσας μοι συνάμα τό πρός 
Λύτόν Υπόμνημα τής 13 Ιανουαρίου ν. έ . οπερ είχε σώσει. 
Λυτώ ό κ. Λώ καί όπερ συνυποβάλλω τή παρούση.

Επειδή ή μετά τής Λ. Β. Υψηλότητες συνεννόησις εγένετο 
μετα τό μεσονύκτιον δεν ήδυνήθην να ανακοινώσω προσωπικώς 
τήν άπάντησιν πρός τόν κ. Λώ παρέδωκα δ ένεκα τούτου αντί- 
γραφον τού τηλεγραφήματος πρός τόν κ. Γεώργιον Λδοσίδην. 
αντιπρόσωπον ενταύθα τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους, μεθ 
ου είχον μεταβή είς Αθήνας. όπως παραδώση τούτο πρός τόν 
κ. Λώ απερχόμενον είς Κωνσταντινούπολιν τήν πρωίαν τής αυ­
τής ήμέρας. Ο κ. Λδοσίδης έκπληρώσας τήν εντολήν ταύτην μοι 
έφερε τήν έςής προφορικήν άπάντησιν.

Ο κ. Λώ θεωρεί ότι αί διαπραγματεύσεις πρός συμβιβαστι­
κήν λύσιν έληξαν, προτείνει δέ να έπιλυθή ή διαφορά διά διαι­
τησίας. Επί τούτω προτείνει τούς έςής διαιτητάς:

Graan Norvegien Seder Orantz, .luge Suedois en 
Egypte on un Suisse propose par AI. de Blonay et a 
etre accepte par les deux parties.

Τήν στιγμήν τής άναχωρήσειός του συνήντησα τόν κ. Λώ. 
σστις μοί έπανέλαβε τάς περί διαιτησίας ιδέας του.
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Ταύτα άνεκοίνωσα αμέσως προς τήν Αυτού Βασιλικήν Υψη­
λότητα τον "Υπατον Αρμοστήν, έκθέσας Αύτω συνάμα τάς εντυ­
πώσεις 'μου εκ των μετα του κ. Αω πολύωρων συζητήσεων μου. 
Αί εντυπώσεις μου αύται ήσαν. οτι' κατ αυτόν θα εοεχετο το 
Συμβούλιου του Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους να ελαττωθώ ετι 
το παρά τού κ. Λώ ζητουμενον ποσον, εςεφρασα οε και την γνώ­
μην, ότι κατ αρχήν δεν είναι άποκρουστεα ή οιαιτησία. —υνεπ=.ία 
τούτου ή Α. Β. Ύψηλότης έτηλεγράφησε το γνωστόν τω Συμ- 
βουλίω τηλεγράφημα: . . . .

Law n’accept pas centre-propositions insistaht a 
deux millions et prefere arbitrage: Foumis et moi 
croyons preferable arbitrage. Nous sommes sous Γ 
impression que ce n’etait pas le dernieur mot de Lay , 
qui est parti ce matin pour (Constantinople. Details 
par Foumis.

Όπωσ το Συμβούλιου διατελή έν πλήρει γνωσει τ ον στοιχείων 
έφ’ ών δέον να βασίζεται ή περαιτέρω ενέργεια αυτού θεωρώ 
καθήκον μου να καταστήσω αύτω γνωστόν οτι διακεκριμένοι νο­
μομαθείς. οΤοι οί κ. κ. Σ. Στρέϊτ, Εύταξίας καί Λ. Δεληγεώρ- 
γησ. είο ο'ύς έν λεπτομερεία έξέθηκα τα τής ύποθέσεως μετά τήν 
διακοπήν των διαπραγματεύσεων., άπεφανθησαν ομ-οφωνως ΰπ^ρ 
συμβιβαστικής λύσεως τής διαφοράς, έστω και ύποχωρούσης. εν 
ανάγκη, τής Κυβερνήσέως, εςεφρασαν ο ενδοιασμούς περί .οΰ 
έν θά κερδίσωμεν ευ διαιτησία το ζήτημα τού καπνού, αν θεωρηθή 
ώς δεδομένου τό οτι, πριν ή παραχωρήση εις τήν Νήσον τήν 
πρόσοδον αύτού ή Τουρκία είχε παραχωρήσει ταύτην εις το Δη­
μόσιον Οθωμανικόν Χρέος.

Ό έπί των Οικονομικών Σύμβουλος
ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΗΣ

Διά τής ύπ άριθ. 80 καί χρονολογίαν 1 7 Ιανουαρίου 1900 
άποφάσεως τού Συμ.βουλίου τού Ηγεμονος ληφθεισης κατά τήν 9 
συνεδρίαν τού 1900 ένεκρίθη ή επί τού προκειμένου ενέργεια τού 
Συμβούλου επί των Οικονομικών.
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Έν ΧΑΛΙΚΙΑ τη 2)14 Φεβρουάριο 1900.
ΥΠΟΜΝΗΜΑ 

έπί των εν Κρήτη αλώσεων τον Δημοσίου
’Οθωμανικόν Χρέους.

Ως γνωστόν κατά Μάρτιον τοΰ 1899 το Δημόσιον Όθωμα- 
νικόν Χρέος είχε προτείνει εις την Α. Β. Υψηλότητα τον 
Πρίγκηπα Γεώργιον της Ελλάδος, Υπατον Αρμοστήν Κρή­
της τήν διακανόνισιν των επί τινων προσόδων τής Νήσου άςιώ- 
σεων αύτοΰ.

Ως βάσις έφ ής θά έστηρίζετο ή εν λόγιο διακανόνισις πρού- 
τάθη να μετατραπώσιν αί ύπό τής Διοικήσεως του Δημοσίου 
Όθωμανικοΰ Χρέους είσπραττόμεναι πρόσοδοι εις ετήσιον ώρι- 
σμένον καί ένιαϊον έσοδον έκμισθούμενον.

Ταύτοχρόνως προετείνετο όπως ή Κρητική Κυβέρνησις έκ- 
χωρήση εις τήν Διοίκησιν του Δημοσίου Οθωμανικοΰ Χρέους 
το μονοπώλιον τοΰ άλατος επί είκοσιν έτη αντί έτησίας (ορισμένης 
καταβολής 92,000 φράγκων, μετά τοΰ, υπέρ έαυτής μόνον, δι- 
καιωματος. όπως εις το τέλος πενταετίας καί καταπάσαν στιγμήν 
ν άκυροι απλώς καί καθαρώς .τήν έν λόγω σύμβασιν.

Εΐνε φανερόν ότι οί προταθέντες όροι δέν έστηρίζοντο επί των 
νομίμων δικαιωμάτων τής Dette Publique Ottomane ουδέ 
τής ίσότητος, δέν έσυμβιβάζοντο δέ προς τήν υπό των 4 προστα- 
τίδιον Δυνάμεων δημιουργηθεΐσαν νέαν πολιτικήν κατάστασιν τής 
Νήσου. Η Κρητική Κυβέρνησις ουδέποτε άνεγνώρισεν είς το Δη­
μόσιον (Ιθωμανικδν Χρέος τήν νομιμότητα των αξιώσεων αύτοΰ 
έπί άλλης προσόδου τής Νήσου πλήν τής τοΰ μονοπωλίου τοΰ 
άλατος.

Διά τής προτεινομένης λοιπόν λύσεως ή Κρητική Κυβέρνησις 
θά άνελάμβανε να πληρώνη έπίπεντήκοντα τουλάχιστον έτη 115, 
000 φράγκων έτησίως ήτοι ολόκληρον το ύπό τής Διευθύνσεως 
τοΰ Δημ. Οθωμανικοΰ Χρέους άςιούμενον ποσόν διά το άλας, 
το χαρτόσημου, τα οινοπνευματώδη ποτά καί άλλας τινάς άξιου- 
μένας ύπ αύτής προσόδους, έυω ταύτοχρόνως θά έςεχώρει αύθις 
είς το Οθωμανικόν Χρέος το μονοπώλιον τοΰ άλατος μέ έτησίαν 
ζημίαν 23,000 φράγκων’ έν ώ δέ διά τήν Κρητικήν Κυβέρνη- 
σιν ή έκχώρησις τοΰ μονοπωλίου τοΰ αλατος θά ήτο ύποχρεωτική 
διά 25 έτη, το Δημόσιον Οθωμανικ,όν Χρέος θά ήδΰνατο «p0U- 
rement et «implement» ν άκυρώνη τήν σύμβασιν μετά πά­
ροδον πέντε έτών οπόταν ήθελε.



Εννοείται ότι τοιούτοι όροι όεν ήτο δυνατόν να γίνωσι δε­
χτοί ώς βάσεις διευθετήσει.»; τής μεταξύ τής Κρητικής Κυ- 
βερυήσεως καί τού Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους διαφοράς, 
το δε Συμβούλιου τού Ήγεμόνος διά τής ύπ ’ άριθ. 183 
τής 26 Ιουνίου 1899 άποφάσεως αύτού κοινοποιηθείσης 
τώ ενταύθα άντιπροσιόπω τού Δημοσίου. Οθωμανικού 
Χρέους καίδημοσιευθείσης διά τού ύπ ’ άριθ. 61 φύλλου τής 
Επισήμου Εφημερίδες καί διά τούς έν αύτή λεπτομερώς εκ­

τεθειμένους λόγους έδήλου αΰτώ ότι δεν αναγνωρίζει την νομι­
μότητα άλλης άξιώσεως τού Δημ. Οθωμ. Χρέους πλήν τής τού 
μονοπωλίου του άλατος καί ότι επειδή ή καθαρά πρόσοδος τού 
μονοπωλείου τούτου ήτο πολλώ κατωτέρα εκείνης ήν ύπελόγιζεν 
το Δημόσιον Οθωμανικόν Χρέος έζήτει παρ αύτού την υποβο­
λήν αναλυτικών πινάκων τών τε έσόοων καί εξόδων πάντων των 
ετών τής ύπ ’ αύτού διαχειρίσεως τού έν λόγιο μονοπωλίου όπως 
έπί τη βάσει αυτών ύπολογισθή ακριβώς ο μέσος όρος τής κα- 
θαρας αυτού έτησίας προσόδου έπί τη βάσει τής οποίας έπρότεινε 
το Συμβούλιου υά καυουισθώσι τα δικαιώματα τού Δημοσίου Ο­
θωμανικού Χρέους.

Αυτί πάσης άπαυτήσεως ή Κρητική Κυβέρυησις έπληροφο- 
ρήθη ότι το Δημ. Οθωμανικού Χρέος διεμαρτυρήθη κατ αύτής 
προς τάς 4 προστάτιδας δυνάμεις.

II Κυβέρυησις τής Λ. Β. 1‘ψηλότητος τού Υπάτου Αρ- 
μοστού δέυ ήτο ύπόχρεως άπέυαυτι τοιαύτης στάσεως τού Δημοσ. 
Οθωμ. Χρέους υά έλθη πλέου μετ’ αυτού εις αμέσους διαπραγ­

ματεύσεις. ήδύυατο δέ, στηριζομένη έπί το δίκαιου αύτής, να ανα- 
μένη τήν έπί τού προκειμένου ζητήματος δικαίαν άπόφασιν τών 
4 προστατίδων Δυνάμεων ήτις πέποιθεν ότι θά ήτο ύπέρ αύτής. 
Επιθυμούσα έν τούτοις να διευκολύνη έφ όσον έξηρτάτο απ 

αύτής τήν φιλικήν λύσιν τής έν λόγιο διαφοράς, συμφώνως καί 
προς τήν έπιθυμίαν τών ενταύθα αντιπρόσωπων τών προστατίδων 
Δυνάμεων καί άφ’ ου προηγουμένως έβεβαιώθη ότι έπιδοκιμα- 
ζουσι τούτο, άπηύθυνε προς τον αντιπρόσωπον τού Δημοσίου Ο­
θωμανικού Χρέουο το έν άντιγράσω συνημμένου τή παρούση ύπ 
άριθ. 1706/2127 καί ήμερομ. 7/19 Δεκεμβρίου 1899 έγγραφου.

Κατά τήυ έν Άθήναις έσχάτως διαμονήν τής Α. Β. Γύη- 
λότητος τού Υπάτου Άρμοστού ο Αντιπρόσωπος τού Δημο­
σίου Οθωμανικού Χρέους Σίρ Έδουάρδος Αώ μεταβάς εις Α­
θήνας έζήτησε να έλθη μετ’ αυτού ή Κρητική Κυβέρνησις εις 
διαπραγματεύσεις προς διευθέτησιν τής είρημένης διαφοράς, έπί 
τούτω δέ ή Α. Β. Ύψηλότης μέ έκάλεσε’καί μετέβην εις Αθή­



νας. Ιίάς τις 0ά έπερίμενεν ότι άφ’οΰ τό Δημόσιον Οθωμ. 
Χοέο; έδέχετο νά έπαναλάβωμεν τά; διαπραγματεύσεις, συνεπεία 
τού είρημένου ύπ’άριΟ. 1706/2127'τής 7/19 Δεκεμβρίου 1899 
έγγραφου, αυται 0ά έστηρίζοντο έπί τών έν αΰτώ διατυπουμέ- 
νων προτάσεων. Εν τούτοι; ό αντιπρόσωπος τού Δημοσίου 
Οθωμ. Χρέους πριν ή ά'ρςωνται αί διαπραγματεύσεις έπέδωκε 

προς την Λ. Β. Υψ. τήν άπο 13 Ιανουαρίου 1900 σημείωσιν 
αυτού μετά τού συνημμένου ταύτη ύπομ.νήματος.

Διά των έγγραφων τούτων τίθενται αυΟις επί τού τάπητος 
πάντα τά ζητήματα τής αρχής καί αί ύπό τής Κρητικής Κυβερ- 
νήσεως αμφισβητούμενα', άςιώσεις τού Δημ. Οθωμ. Χρέους. 
Ο αντιπρόσωπος τού Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους καί κατά 

τάς μετ εμού προφορικός διαπραγματεύσεις δεν ήθέλησε νά πα- 
ρεκκλίνη άπο τών ύπ αυτού προδιαγεγραμμένων έν λόγω όρων 
ήτοι του νά ληφθώσιν ως βάσις τού μέσου όρου τών καθαρών 
προσόδων ούμόνον αί πρόσοδοι τού άλατος αλλά καί τού χαρτο­
σήμου. τών οινοπνευματωδών ποτιλν καί άλλων τινιών έτι προ­
σόδων ήτοι το ποσόν τών 1 1 5,000 φράγκων οπερ ές αρχής έζή- 
τει το Δημ. Οθωμ. Χρέος νά ληφθή ως βάσις' προς τούτοις 
έδήλωσεν ότι δεν δέχεται νά έςοφλήση τοις μετρητοίς καί διά μιας 
καί μόνης καταβολής ή Κρητική Κυβέρνησις το συμφωνηθησό- 
μενον ποσόν άλλα διά τού έκπεσμού τών καθαρών προσόδων τού 
μονοπωλίου τού άλατος μετά την άφαίρεσιν τού prix Cle Γθ- 
vien καί frais de gestion ήν θά ένεργή το Δημ. Όθωμ. 
Χρέος.

Εις τον κ. Λώ παρετήρησα α . ) ότι αί βάσεις τών διαπραγ- 
ματεύσεων δέον νά στηρίζωνται έπί τιον καθαρών προσόδων τού 
άλατος έστω καί αν δεν θά γείνη ρητή περί τούτου μνεία έν τή 
συμβάσει' β . ) ότι ή Κυβέρνησις δεν αναγνωρίζει ότι το είρημέ- 
νον ποσόν τιον 115,000 φράγκων παριστα τον μέσον όρον τής 
πραγματικής καθαρός προσόδου τιον είρημένων φόρων, ζητεί δε 
νά τη δοθώσιν άναλυτικοί πίνακες τής διαχειρίσεως αστού οπως 
έπί τη βάσει αυτών άνευρεΟή ούτος' γ . ) ότι κατά μεν τούς υπο­
λογισμούς αυτού τού Δημ. Οθωμανικού Χρέους ό μέσος όρος 
τών καθαριών έτησίων είσπράςειον τού άλατος καθ όλα μεν τά 
έτη τής διαχειρίσεως ήτοι έπί 17 έτη είναι φράγκα 85.662 
κατά δε τά 10 έτη εινε φράγκα ...... 79.934

Οτι έκ τών ποσών τούτων πρέπει νά άφαιρεθώσιν έτι 10 χι­
λιάδες φράγκα περίπου, άτινα κατ έτος το Δημ. Οθωμ. Χρέος 
έπλήρωνεν είς την Γενικήν Διοίκησιν Κρήτης ώς συνεισφοράν 
διά τούς μισθούς τών Τελωνιακών ύπαλλήλων οιτινες ύπηρέτουν 



εις τήν διαχείρισιν τού Δημ. Οθωμανικού Χρέους καί ότι αν λά- 
βωμεν ώς βάσιν καί 7.).000 έτι φράγκων έτησίως το ποσόν 
τούτο έπί τόκω 5 θ/β καί χρονικω διαστήμ.ατι 50 ετών παριστα κε- 
φάλαιον φράγκων περίπου 1.370.000. οπερ ποσόν προτείνο) να 
δεχθή το Δημόσιον Οθωμ. Χρέος προς εξαγοράν ύπό της Κρη­
τικής Κυβερνήσεως πασών των άξιο>σεων αυτού.

ο .) Οτι το ποσόν τούτο προσφέρεται ή Κρητική Κυβέρνησις 
να πληριόση αΰτώ αμέσως καί τοΐς μετρητοϊς καί ότι δεν είναι 
δίκαιον ουδέ νόμιμον άφ οΰ προσφερόμεθα νά έξοφλήσωμεν ούτω 
την οφειλήν ημών νά έπιβαρυνθώμεν μέ τόκους καί τά έξοδα τής 
κατ άλλον τρόπον ον προτιμά τό Δημ. Οθωμανικόν Χρέος πλη- 
ρωμής. Ο κ. Λ<ώ άπέρριψε πάσας τάς προτάσεις ταύτας μοί 
διετΰπωσε δέ έγγράφως τάς γνωστάς ώς ανωτέρω είρηται προ- 
τασεις του.

Είναι γνωστόν ότι ή Κρητική Κυβέρνησις άνεβίβασε τό ποσόν 
τής προς τό Δημ. Οθωμ. Χρέος άποζημιώσεως μέχρις 1.500. 
000 φράγκων καί ότι το Δημ. Οθωμ. Χρέος δέν ήθέλησε νά 
,όοηθήση καί τήν ύστατην ταύτην απόπειραν τής Κρητικής Κυ- 
βερνήσεως προς συμβιβαστικήν έπίλυσιν τής διαφοράς.

Ηδη ή Κυβέρνησις τής Λυτού Β. Τψηλότητος συναισθα 
νο-μένη ότι παρέσχε περιφανή δείγματα τής καλής αύτής πίστεως. 
καί των είλικρινώς διαλλακτικών αύτής προθέσεων αναμένει μετα 
πεποιθήσεως τήν δικαίαν έτοιμηγορίαν τών προστατίδων τής Νή­
σου Δυνάμεων.

Λναφερομένη δε εις τά επιχειρήματα αύτής τά εκτιθέμενα, 
έν τη είρημένη ύπ αριθ. 183 τής 26 Ιουνίου 1899 άποφάσει. 
τού Συμβουλίου τού ΤΙγεμόνος, όσον άφορα τό άβάσιμον τών α- 
ξιώσεων τού Δημ. Οθωμ. Χρέους επί τών λοιπών άμφισβη- 
τουμένων προσόδων, κρίνει αναγκαιον. πρός άντίκρουσιν τών· 
επιχειρημάτων αύτού περί καπνού τών διατυπουμένων έν τώ 
τελευταίω πρός τήν Λ. Β. Υψηλότητα Γπομνήματι νά ύποβάλη 
ύπό τήν κρίσιν τών 1 προστατίδο>ν Δυνάμεων τά έν τη συνημ­
μένη τώ παρόντι ύπομνήματι ύπ ’ άριθ. II έπιχειρήματα τά ά- 
φορώντα άποκλειστικώς τό ζήτημα τού καπνού.

Σημείωσις. Τού ύπομνήματος τούτου εστάλη μετάφρασις 
γαλλιστί πρός τούς έν Χανίοις κ. κ. Γεν. Προξένους τών τεσ- 
σαρων προστατίδων Δυνάμεοίν.
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II

Υπόμνημα άφορών τάς άξιώσεις τού Δημοσίου 
’Οθωμανικού Χρέους έπι της έν Κρήτη προσό­

δου τού καπνού.

II Τουρκική Κυβέρνησις διά του Διατάγματος τού Μουχαρρέμ 
(8)21) Δεκεμβρίου 1881) άρθρου 8. πλήν άλλων προσόδων έςε- 
χώρησε εις τήν Dette Publique Ottomane «τάς προσόδους 
» των μονοπωλίων τού καπνού καί τού άλατος, τών κατα- 
» ναλισκομένων έν τοϊς Βιλαετίοις τής Λύτοκρατορίας, τοίς 
» άναφερομένοις έν τή άπο 10)22 Νοεμβρίου 1879 συμβάσει. 
» καί τω προσηρτημένω εις το Διάταγμα ΙΙίνακι II. μή συμπε- 
» ριλαμβανομένων τών σιγάρων. τού ταμβάκου. τού καπνού διά 
» μάσημα καί τού είσαγομένου τουμπεκίου. καί έςαιρουμένης 
» τής δέκατης καί του τελωνιακού δασμού τού καπνού».

Εις τήν ειρημένην Σύμβασιν τής 10)22 Νοεμβρίου 1879 καί 
τον εις το Διάταγμα τού Μουχαρρέμ προσηρτημένον πίνακα II 
μνημονεύεται καί το Βιλαέτιον τής Κρήτης.

Διά τού Διατάγματος αρα τού Μουχαρρέμ οχι μόνον δέν έςεχω- 
ρήΟη είς τήν Dette ο εισαγωγικός δασμός τού καπνού, 
άλλά καί ρητώς έξηρέθη άπο τής έκχωρήσεως ταύτης. Εςεχω- 
ρήθη δε μόνον είς τήν Dette ή πρόσοδος τού μονοπωλίου τού 
καπνού καί έν Κρήτη. Ούτε όμως μετά τήν Σύμβασιν τής 10J22 
Νοεμβρίου 1879 συνέστη μονοπώλιον καπνού έν Κρήτη, ούτε 
κατά τήν έκδοσιν τού Διατάγματος τού Μουχαρρέμ ύφίστατο τοι- 
ούτο. ούτε μετά το Διάταγμα τούτο έφηρμόσθη οΰδ έγενετοκαν 
απόπειρα έφηρμογής αυτού’ καί τούτο διότι ή Νήσος ήδη άπο 
τού Οργανικού Νόμου καί προ αυτού έτι άπήλαυε τού προνομίου 
τού νά μή δύναται νά έπιβληΟή είς αυτήν καμμία νέα φορολογία 
τοιαύτη δέ ουρολογία είναι προδήλωο καί ή έσαρμογή μονοπω­
λίου. "Αλλως τε ή τε Σύμβασις τήςΚ)]22 Νοεμβρίου 1879 καί 
το Διάταγμα τού Μουχαρρέμ είσί μεταγενέστερα καί αυτής τής 
Συμβάσεως τής Χαλέπας. μεθ ήν δέν ήδύνατο ούδείς νόμος να 
Ισχύση έν Κρήτη αν μή έψηφίζετο πρότερον ύπο τής Συνελεύ- 
σεως, ένεκα δέ τιον λόγων τούτων δέν έφηρμόσθη ποτέ το μονο- 
πώλιον τούτο τού καπνού έν Κρήτη, καί αυτή ή Dette έκχωρή- 
σασα μεταγενεστέρως είς τήν Regie τά έπί τού μονοπωλίου τού 
καπνού δικακόματά της ρητώς έςήρεσε τήν Κρήτην, 
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όπως μή εκχωρούσα δικαίωμα ανύπαρκτον έκτεθή εις αποζη­
μιώσεις απέναντι της Regie.

Προκύπτει έκ των ανωτέρω, οτι εις τήν Dette ή Όθωμ. Κυ- 
βέρνησις διά τού Διατάγματος τον Μουχαρρέμ έςεχώρησε μεν οσον 
αφορά τήν Κρήτην ότι δεν είχε (τε μονοπωλίου τον καπνού) 
όέν έςεχώρησε δε ότι είχε (εισαγωγικόν δασμόν έπί τού κα­
πνού). Επομένως ή Τουρκική Κυβέρνησις έκχωρήσασα ε’ς τήν 
Νήσον διά του Arrangement τού 1896. άποτελούντος πράξιν 
διεθνή, τόν εισαγωγικδνφόρον τού καπνού, έςεχώρησε 
δικαίωμα, όπερ έκεκτητο δυνάμει τής Συμβάσεως τής 
Χαλέ-ας. όπερ ρητώς έπεφύλαςεν εαυτή διά του 
Δ ι α τ ά γ μ α τ ο ς τ ο ύ Μ ουχαρ ρ ε μκαί άπ έ ν αν τ ι τής Dette 
καί όπερ εις οΰδένα πρέτερον είχε μεταβιβάσει. 
Τό περιστατικόν, ότι ό έν Κρήτη αντιπρόσωπος τής Dette είσέ- 
πραττε καταχρηστικώς έπί έτη τινά μέχρι του IS Τι τον εισαγω­
γικόν δασμόν επί του καπνού έν Κρήτη ταύτην μόνην τήν νομι­
κήν συνέπειαν έχει, οτι δίκαιοί τήν Οθωμανικήν Κυβέρνησιν να 
ζητήση παρά τής Detie τήν άπόδοοιν τών κατά τα έτη ταύτα 
εισπραχθέντων ύπό ταύτης ποσών. έπί του εισαγωγικού δασμού 
έπί τού καπνού.

Σημείωσις. Του ύπομνήματος τούτου μετάφρασις Γαλλιστί 
εστάλη προς τούς έν Χανίος κ. κ. Γενικούς Προξένους των τεσ­
σάρων προστατίδων Δυνάμεων.

ΜΕΡΟΣ Γ'.
Έν ΧΑΝΙΟΙΣ τη 15 Ίουν’ου 1900

ΙΙρός

τον Άξιότιμον Κύριον Σύμβουλον έπί των

Οικονομικών

Αζωτι/η Κν^ΐΕ ΣιψβονΜ,

υΧαμ.οάνω τήν τιμ.ην να ύποβαλω .μϊν έσωκλείστως τό παρά 
τού Διοικητικού Συμβουλίου τού Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους 
εις τάς τέσσαρας προστάτιδας Δυνάμεις ύποβληθέν σχέδιον διαι­
τησίας. αναφορικούς προς τήν μεταξύ τής Κρητικής Πολιτείας 
καί τής Διευθύνσεως του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους ύοιστα- 
μένην διαφοράν. *
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Απεκσεχέμενες τήν Γμετέραν άνακςίνωσιν ιύ τζ περαιτέρω, 
παρακάλιό, Λςιετιμε Κύριε Σύμβουλε, να οε/Οήτε τήν ίιαβε- 
βαιωσιν τής πρβς .μας έςόχου ύπιλήύειός μου.

'0 Αντιπρόσωπος τού Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους

Γ. ΑΔΟΣΙΔΗΣ

Μ Ε Μ 0 1! Α \' 1) Γ Μ
sur le dif/erend >wgi enlre le ('onxeil dAdmi- 

ni^rution de In Dette Publigue Olloinnue 
et Ie Clour ernement Autonome Cretoix

1. — Le 30 Novembre 1898 les Representants de 
France, de Grande-Bretagne, ditalie et de Russie, 
se referant a leur Note Collective du meme jour rela­
tive a la designation d’un haut Commissaire en Grete, 
ont declare a S. E. le Ministre des Affaires Etran- 
geres de S. M. I. le Sultan que le mandat confie a 
ce Haut Commissaire lui imposait le devoir de main- 
tenir et de respecter les privileges de la Dette Publique 
Ottomane en Crete.

L’Amiral Dottier, Doyen du Conseil des Amiraux a 
la Canee, a declare ibrmellement aux Autorites Cre- 
toises le 4 Novembre 1898 quo, par decision des Puis­
sances, les droits de la Dette Publique Ottomane se- 
ront maintenus intacts dans ΓΠβ.

Il en resulte que la reconnaissance des droits et pri­
vileges de la Dette Publique Ottomane en Crete a 
reyn une consecration officielle.

II. —De Gouvernement Autonome Cretois, touten 
prenant offitiellement acte de cette reconnaissance, a 
cherche a contester 1’etendue de res droits et privileges.

Des les mois de Janvier 1899, le Conseil d’Admini­
stration de la Dette Publique Ottomane, soucieux de 
la defence des interets qui lui sont confies, s’est 
offeree par des negotiations directes aver Ie Gouver­
nement Autonome Cretois, de trouver a l’amiable et 
sous reserve de ratification par qui de droit, un ter-
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rain d'entente pour 1’application et la jouissance effec­
tive de ses droits et privileges, aux quels les declara­
tions precitees des Grandes Puissances a Constanti­
nople et a la Canee, avaient accorde un caractere 
officiol.

Malheuresement ces negociations poursuivies de- 
puis plus d’un an ne semblait pas etre pres d’aboutir.

En effet le Conseil de la Dette insiste pour que, 
conformement a la concecration officielle, ses droits et 
privileges soient maintenus intacts dans 1’Ile, tandis 
que le Gouvernement Autonome Cretois persiste a 
cherclier a en diminuer la portee.

III. — Dans ces conditions, Tentente directe et ami­
able devient de plus en plus incertaine et cette situa­
tion se prolongera indefiniment, au grand dam de 
ΓAdministration de la Dette Publique Ottomane, s’il 
n’y est mis fin par l’arbitrage.

C’est pourquoi le Conseil d'Administration de la 
Dette Publique Ottomane, agissant au nom des Syn- 
dicats representant les Bondholders aux quels ont ete 
concedes les revenus geres par la dite Administration 
a· dresse le projet de compromis annexe au present 
memorandum, qui pout servir de base a l institution 
par qui de droit d’un arbitrage, destine a dormer enfin 
Une sanction aux declarations diplomatiques touchant 
les droits et privileges de ΓAdministration de la Dette 
Publique Ottomane en Crete.

Co n s t a n t in o pl e , le Fevrier 1900.

C 0 3/ P It 0 M I S’
E ntre
Le Gouvernement Autonome Cretois, represente, 

aux effets des presentes, par
d'une part;

et le Conseil d'Administration de la Dette Publique 
Ottomane, dement autorise, aux effets des pre­
sents, par
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d’autre part ;

II a ete expose et convenu ce qui suit:
Un different! ayant surgi entre les deux parties sur 

reteudue des droits et privileges de la Dette Publique 
Ottomane en Crete officiellement reconnus par les 
quatre Puissances Mediatrices, conformement a la 
declaration faite par Elles a la Sublime Porte le 30 
Novembre 1898, ainsi que sur le mode d'application 
de ces droits et privileges, les parties n’ont pu s’ac- 
corder sur leurs dires respietifs et elles ont decide 
de referer la solution de leur differend a un arbitrage 
sur les bases ci-apres :

Article 1.

Il sera statue definitivement sur les contestations 
existant entre les deux parties par un arbitre unique, 
qui sera choisi a cet effet d’un commun accord entre 
les deux parties, et designe conjointement par elles 
aux Grandes Puissances Mediatrices pour que celles- 
ci, au cas d’approbation de la procedure et du choix, 
precedent a sa nomination.

De meme, si les parties ne parviennent pas a tom- 
ber d’accord sur le choix d’un arbitre, dans le delai 
d’un mois a dater du jour oil ce projet de compromis 
sera soumis a I’une d’elles par l’autre, les deux parties 
ou. au besom, le plus diligent, demanderont aux quatre 
Puissances Mediatrices de designer et denommer d’of­
fice le dit arbitre.

Article 2.

Les deux parties declarent se soumette a la decision 
de tout arbitre quelquonque, par les quatre grandes 
Puissances precitees.

Elles s’obligent a 1’executer comine jugement en 
dernier ressort sans pouvoir en interjeter aucun appel, 
un recours aux quatre Puissances .Mediatrices a titre 
de sanction etant seul permis en faveur de la partie, 
qui se plaindrait de 1’inexecution par l’autre partie 
de la sentence arbitrale.
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Article 3.
L ’arbitre statuera, dans le delai de.....mois a da- 

ter de sa nomination, tant sur les points de droit 
que sur les points de fait, ainsi que sur toute demande 
incidente.

A rt i cle 4.

L’arbitre no sera pas astreint a suicre les delais et 
les formes etablis pour les procedures decant un tri­
bunal quelqonque.

Il pourra prononcer commo amiable compositeur 
d’apres les regies de I’equite et sur la base des De- 
crets, Firmans, Conventions, Arrangements, Declara­
tions et Protestations de toutes sortes, relatifs dire- 
ctement on indirectement a la question soumise a 
I ’arbitrage.

A rticle 5.

Les parties auront le droit de soutenir respecti- 
vement leurs theses, arguments et pretention decant 
l’arbitre, a 1’epoque et an lieu, qui seront designes 
par celui-ci, tant par mandataires speciaux que par 
tons documents memoires et conclusion.

Article 6.
Les fra is et depens de l’arbitrage devront etre 

liquides par la sentence arbitrate et seront compenses 
entre les parties.

Toutefois, tons ceux que Tune des parties croira 
devoir faire ou avancer dans son seul interet reste- 
ront a sa charge exclusive.

Dont acte, fait et passe a la Canee, le.....................
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ADMINISTRATION DE LA DETIE CLIQUE OTTOMANS

MEMORANDUM
En compensation de ses droits et privileges on 

Crete la Dette Dublique Ottomane :
1° Recevrait immediatement et une fois pour tou- 

tes les.....................
2° Exploiterait pendant 40 annees le revenu du sel 

pour coinpte du Gouvernement Cretois moyennant une 
retribution de Fes 1.50 par 100 Kilos de sel vendu, 
a titre de prix de revient du sel et une somme de Frs 
25.000 a titre de Irais de gestion.

3° La Dette vendrait le sel aun prix qui ne serait 
pas inferieur a Frs 0,03 ^ le Kilo.

ΈλήφΟη τη 4)6)900. Mot έδοΟη ήμιεπισήμως παρά του αντιπροσώπου 
του Δημοσίου ’Οθωμανικοί Χρέους κ. Γ. Άδοσίδου

Κωνότ. Μ. Φονιιης

Έν ΧΑΛΕΓΙΑ τη ΙΟ Ιουλίου 1900.
’Λριθ. Πρωτ. 5008

» Διεζπ. 3048

Προς

το 2Ευμ.βούλιον τοϋ Ηγεμόνος

Διά τού ύπ άριθ. 91 τής 1.) Ιτυνίου 1900 έγγραφου αύτού ο εν­
ταύθα αντιπρόσωπος τού Δημοσίου ΟθωμανικοϋΧρέους μοί άνεκοί- 
νωσε το εσώκλειστον έγγραφον ώς αντίγραφου τού παρά τού Δι­
οικητικού Συμβούλου τού Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέους εις τάς 
τε'σσαρας προστάτιόας Δυνάμεις ύποβληθέντος σχεδίου διαιτησίας, 
αναφορικός προς την μεταξύ αυτού καί τής Κρητικής ΙΙολιτείας 
ύφισταμένην διαφοράν επί τού σχεδίου δε τούτου μοί γνωρίζει 
δια τού αυτού έγγράςου του. οτι περιμένει άπάντησιν.
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Επί της νέας ταύτης προτάσεως τού Δημοσίου Οθωμανι­
κού Χρέους παρατηρώ τα εξής :

Δια τού ύπ ’ άριθ. 3201178 της 17 Ίανςυαρίτυ 1900 έγγρα­
φου μου προς το Συμβούλιου τούτο έλαβον την τιμήν να έκ- 
θέσω πάσαν την ενέργειαν μου έν Αθήναις κατά Ιανουάριον 
του 1900, συνεπεία τής έκεΐ προσκλήσεώς μου ύπό τής Αύτοΰ 
Βασιλικής 1‘ψηλότητος, όπως έλθω εις διαπραγματεύσεις περί 
του έν λόγω ζητήματος μετά του έκεΐ τότε αντιπροσώπου του 
Δημοσίου Χρέους κ. ’Εδουάρδου Αώ. Το Συμβούλιου διά τής 
ύπ ’ άριθ. 80 τής 17 Ίανουαρίου 1900 άποφάσεώς του ένέκριυε 
τήυ έν λόγω ενέργειαν μου.

Συνέπεια τής έν λόγω άποφάσεως ήσαν τά ύποβληθέντα. έγ- 
κρίσει τής Α. Β. Υψηλότητες ύπό ημερομηνίαν 3J15 Φεβρου- 
αρίου 1900. ύπομνήματα τής Κρητικής Κυβερνήσεως πρόςτούς 
ενταύθα άντιπροσώπους των τεσσάρων προστατίδων Δυνάμεων 
περί τε τού έν λόγω ζητήματος έν γένει καί περί τού καπνού 
ιδία.

Κατά τά έν λόγω υπομνήματα ή έπίλυσις τής έν λόγω δια­
φοράς ύπηνίσσετο ότι έπαφίετο είς την ευθυδικίαν των τεσσάρων 
προστατίδων Δυνάμεων.

Ως γνωστόν εις τό Συμβοόλιον ή άποτυχία των περί ών ο 
λόγος διαπραγματεύσεων ώφείλετο άποκλειστικώς εις τοΔημόσιον 
’Οθωμανικόν Χρέος καί ο όχι είςτήν Κρητικήν Κυβέρνησιν, εις ήν 
άνεγνωρίσθη ότι ένεφορεϊτο ύπό είλικρινώς διαλλακτικών δια­
θέσεων καί ότι προέβη εις τό άνώτερον όριον πάσης δυνατής θυ­
σίας προς συμβιβαστικήν έπίλυσιν τής έν λόγω διαφοράς.

Η έντύπωσις όθεν ήμών ήτο, ότι ή θέσις τής Κρητι­
κής Κυβερνήσεως, κατόπιν τής τακτικής, ήν, κατα τάς 
έν λόγω διαπραγματεύσεις, ήκολούθησε τό Δημόσιον Οθω­
μανικόν Χρέος, ήτο πολύ καλή καί ότι οΰδένα πλέον 
λόγον είχε νά προβή εις τό εξής εις νέαν απόπειραν διαπραγ­
ματεύσεων άπ’ ευθείας μετά τού Δημοσίου ’Οθωμανικού Χρέ­
ους. Εν τούτοις συνεπεία τών ύπο τού ένταύθα άντιπροσώπου 
τού Δημοσίου Χρέους τη 4 Ιουνίου 1900 γενομένων μοι ήμι- 
επισήμως προτάσεων, ών άντίγραφον έπισυνάπτω τη δε. τό Συμ­
βούλιου τούτο μέ έξουσιοδότησε υά άνακοινώσω αΰτώ προφορικώς, 
ότι ή Κρητική Κυβέρνησις άνελάμβαυε καί αύθις νά πληρώση 
προς τό Δημόσιον Χρέος άντί τών δικαιωμάτων καί προνομίων 
αύτοΰ τό ποσόν 1,500,000 φράγκων έπί τόκω 3$[ο έτησίως, 
π/τηρωτέων εκ τών καθαρών προσόδων τού μονοπωλίου τού άλα­
τος, άφού έκ τών άνεκκαθαρίστων προσόδων θά άφηρεΐτο 1.50 φρ. 
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άνά 100 κοιλά εκ τού πωλουμε'νου άλατος αντί τοΰ ο, τι στοι­
χίζει τούτο εις τό Δημ. Χρέος ( a titre de prie de revien) 
καί 25,000 φράγκων έτησίως οι’ έξοδα οιαχειρίσεως τού μονο­
πωλίου τούτου ί a titre de frais de gestion).

To άλας 0ά έπωλεΐτο ύπό της Διευθύνσεως του Δημοσ. Χρέους 
διά λ]σμόν τής Κρητικής Κυοερνήσεως ζαί εις την τιμήν εις ήν 0ά 
ώριζεν αύτη έζάστοτε, τήν δε διαχείρισιν του μονοπωλίου τού άλα­
τος ζαί μετά τήν εςοφλησιν τού εν λόγω ποσού οπερ άνελάμ- 
βανε νά πληρώση ή Κρητική Κυβέρνησις, 0ά έξηκολούθει νά 
έχη οιά λογαριασμόν της το Δημόσιον Χρέος, αλλά μόνον μέ- 
χρις 20 ετών από τής ύπογραφής τής συμβάσεως. Δυστυχώς 
καί τήν νέαν ταύτην ύποχώρησιν τής Κρητικής Κυβερνήσεως δέν 
έλαβεν ύπ δύει τό Δημόσιον Χρέος έπιμείναν κατά τάς προ- 
φορικάς προς με ανακοινιοσεις τού αντιπροσώπου αυτού, όπως 
ή ύπ ’ αύτού διαχείρισις τού μονοπωλίου τού άλατος παραταθή 
επί 40 ολα έτη.

Κατόπιν τής συστηματικής ταύτης τακτικής τού Δημοσ. Οθω­
μανικού Χρέους, νά προτείνη άπ ευθείας συνεννόησιν μετά τής 
Κρητικής Κυοερνήσεως καί νά ναυαγή τάς διαπραγματεύσεις διά 
τής επιμονής του εις αξιώσεις, αϊτινες έκ τών προτέρων τώ εί­
ναι γνωστόν, ότι είσίν όλως απαράδεκτοι, φρονώ, ότι το συμφε- 
ρότερον διά τήν Κρητικήν Πολιτείαν είναι το νά έπιμείνη, όπως 
ή έπίλυσις τής διαφοράς έξαρτηθή άπό τής ευθυδικίας τών τεσ- 
σάρΐύν προστατίδων Δυνάμεων.

Λναφορικώς προς τάς λεπτομερείας τών όρων τού προτεινο- 
μένου σχεδίου συνυποσχετικού διά τήν εν λόγω διαιτησίαν παρα­
τηρώ, ότι. καί αν τό Συμβούλιον έκρινε κατ αρχήν συμφέρον 
να προβή εις διαπραγματεύσεις περί καταρτισμού τών όρων τής 
διαιτησίας, ουδέποτε θά έπρεπε να παραδεχθή τό προτεινόμενον 
σχέδιον, ώς έχει, διά τούς εξής /.όγους.

Κατά τό ά'ρθρον I. τού σχεδίου τό συμβαλλόμενα μέρη άνα- 
λαμβάνουσι προκαταβολικός τήν ύποχρέωσιν νά έπιλύσωσι τήν 
διαφοράν αύτών διαιτητικός, έν περιπτώσει δέ καθ ήν δεν ήθε- 
λον συμφωνήσει εντός μηνός άπό τής συμφωνίας ταύτης εις τήν 
εκλογήν τού διαιτητού, όστις θα είναι εις ζαί μόνος, έζάτερον 
τών συμβαλλομένων μερών θά διζαιούται νά. ζητήση παρά τών 
προστατίδων Δυνάμεων, όπως διορίσωσι τον διαιτητήν.

Κατ' εμήν γνώμην, αν έπρόζειτο νά άποδεχθώμεν διαιτη­
σίαν. τό άσφαλέστερον θά ήτο νά άνατεθή ή διαιτησία εις τι τών 
άνωτάτων Δικαστηρίων μικρού τίνος μή ενδιαφερομένου Κράτους, 
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πριν ή δέ άναγνωρισθή ή αρχή αυτή παρά τών ένδιαφερομένων 
μερών να μή παραδεχθώμεν την αρχήν τής διαιτησίας.

Ό έπι τών Οικονομικών Σύμβουλος
ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΗΣ

Άριθ. Πρωτ. 979,1065

» Άποφ. 983
Απόσπασμα της έν τω ύπ ’ άριθ. 101 της 29ης 
Αύγουστου 1900 πρακτικω άποράσεως του

Συμβουλίου του ‘Ηγεμόνος

Ο κ. έπί τών Οικονομικών Σύμβουλος εισάγει το ύπ’ άριθ. 
584713577 τής 8ης Αύγουστου 1900 έγγραφόν του, ό^’ ου άνα- 
φέρει οτι άναφερόμενος εις την ύπ ’ άριθ. 5008]30 48 τής 10 
Ιουλίου 1900 έκθεσίν του προς το Συμβουλίου τούτο υποβάλλει 

καίταέξης: #
« Η Αύτού Βασιλική Υψηλότης, εις "Ον είχον υποβάλει προς 

μελέτην πάντα τα σχετικά έγγραφα διά την μεταξύ Κρητικής 
ΙΙολιτείας καί Δημοσίου Όθωμ.Χρέους διαφοράν έπιδώσας αύτώ 
το έσωκλείστως ύποβαλλόμενον έγγραφον, ηύδόκησε νά τώ ανα­
κοίνωση. οτι, κατά την γνώμην Του, ή προς την ΔιεύΟυνσιν τού 
Δημοσίου Όθωμ. Χρέους καί τάς τέσσαρας ΙΙροστάτιδας Δυ­
νάμεις απάντησις τής Κρητικής Κυβερνήσεως δέον νά είναι συν­
τεταγμένη κατά το πνεύμα τού έν λόγω εγγράφου ».

Γο Συμβούλιου, παμψηφεί, αποφασίζει όπως ή γευησομένη 
απάυτησις τής Κρητικής Κυβερνήσεως προς την Διεύθυνσιν τού 
Δημ. Οθωμ. Χρέους καί τάς τέσσαρας προστάτιδας Δυνάμεις, 
διά την μεταξύ τής Κρητικής Κυβερνήσεως καί τού Δημ. Όθωμ. 
Χρέους διαφοράν, δέον νά είναι συντεταγμένη κατά, το πνεύμα 
τού έσωκλείστως ύποβαλλομένου έγγράφου.

Ο Προεδρεύων Τά μέλη
Μ. Ν. ΚΟΥΝΔΟΤΡΟΣ ΕΑ. Κ. ΒΕΝΙΖΕΛΟΣ

ΝΙΚ. ΓΙΛΜΑΑΑΚΗΣ
ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΙΙΣ

Συνέπεια τής ανωτέρω ύπ ’-άριθ.. 983 άποφάσεως άπεστάλη 
προς τους κυρίους Ηροςένους το επόμενον ύπόμνημα δι’ έγγρά- 
οου τής Ανωτέρατ Διευθύνσεων τών Οικονομικών ύπ ’ άοιθ. 
6712/4006 τής 14/26 Σεπτεμβρίου 1900.
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MEMORANDUM

Le Oouvernement Cretois a pris connaissance du 
projet de compromis pour ^arbitrage propose par le 
Conseil d’Administration de la Dette Publique Ot­
tomane.

Le Oouvernement Cretois ne saurait laisser sans 
protester les affirmations contenues dans ce document 
et la representant commo cherchant a contester l’eten- 
due des droits et privileges de rAdministration de la 
Dette Pubique Ottomane.

II η’a jamais eu pareille intention et il a toujours ete 
dispose a se conformer a la decision des Grandes Puis­
sances qui lui imposait le devoir de maintenir et de re­
specter les privileges de la Dette Publique Ottomane.

Mais il entend, de son cote, faire maintenir et respe­
cter les droita appartenant a Pile de Crete en vertu 
des Firmans et des synallagmatiques intervenues en- 
tre la Sublime Porte et la population Cretoise, droits 
qui existaient avant meme la formation de ['Admini­
stration de la Dette Publique Ottomane.

II entend, en outre, qu’on ne cherche pas a lui im- 
poser de reconnaitre comme des droits auxquels il doit 
se soumettre les decisions abusives de 1’Administra­
tion Ottomane qui ont ete consenties a son insu, mal- 
gre ses qrotestations et en violation flagrante de la 
situation privilegiee accordee a 1’ile de Crete, situa­
tion qu’elle n’avait obtenue qu’a la suit de luttes 
longues et sanglantes.

II entend, enfin faire respecter les decisions prises 
a son egard non seulement par les quatre Puissances 
protectrices mais egalement par les Gouvernements 
d’Allemagne et d’Autriche-Hongrie, represantes par 
lours ambassadeurs lors de 1 arrangement intervenu a 
Constantinople en Septembre 1896. Le Gouvernement 
Cretois ne c’est jamais refuse a un arrangement ami­
able et il ne s’y refuse pas aujourd’hui encore puis- 
que cet arrangement lui a etd conseille par les Puis­
sances protectrices, mais il s’est refuse a consentir 
a des propositions qui lui ont ete presentees sous une 
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forme imperative, sails qu’il lui ait ete meme loisible 
de les discuter, propositions qui ne tendent a rien 
moin qu’a lui 1'aire reconnaitre la legitimite des 
pretentions de la Dette Publique Ottomahe.

Le Gouvernement Cretois a toujours declare qu’il 
reconnaissait le droit de la Dette Publique Ottomane 
a exercer le monopole du sel, parce que la taxe sur 
le sel etait au nombre des revenus dont le Gouverne­
ment Ottomane s’etait reserve la jouissance par la 
Convantion de Ilalepa et dont il pouvait disposer.

Il a refuse et il refuse toujours de la facon la plus 
formelle de reconnaitre a la Dette Publique Ottomane 
le droit de percevoir rimpot sur le timbre et les spiri- 
tueux, parce que ces impots nontjamais appartenu en 
Crete au Gouvernement Ottoman qui ne pouvait pas, 
par consequent, en disposer et qu’ils out toujours ete 
la propriete de la Caisse de 1’Ile.

En obligeant, dans Γarrangement de Septembre 1896, 
la Sublime Porte a maintenir et a retablir en Crete les 
obligations qu’elle avait contractees par la Convention 
de Ilalepa, les Grandes Puissances ont frappe de nullite 
radicale toutes les mesures arbitraires prises par 
1’Administration Ottomane en violation de la situation 
privilegiee obtenue par la population Cretoise.

Enfin le Gouvernement Cretoise a refuse de recon­
naitre a la Dette Publique Ottomane le droit de perce­
voir 1’impot sur le tabac, parce que le seul impote 
sur le tabac que la Porte avait pu se reserver par la 
Convention de Ilalepa etait 1’impot existant au mo­
ment de la signature de cette Convention. C etait on 
simple impote sur 1’importation des tabacs. II ne 
pouvait y avoir en Crete, en vertu des privileges ac- 
cordes a Pile par les Firmans anterieurs, d’autre 
impot sur le tanac que cet impot d’importation.

Aucun monopole ne pouvait y etre etabli et c'est 
par suite d’un artifice de langage et pour trouver un 
argument justifiant sa pretention abusive que la 
Dette Publique Ottomane a pretendu qu’elle avait, 
par favour, consent! a remplacer 1’exercice en Crete 
de son droit de monopole par la perception d’un droit 
d’importation.
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Co monopole elle n’a jamais pu Fetablir on ('rote 
car la Porte ne pouvait coder un droit qu’elle n’avait 
pas. Fa Porte a si bien reconnu elle meme a la suite 
des protestations de ses gouverneurs-generaux, qu’ 
elle avail outrepasse ses droits en cedant a ΓAdmi­
nistration de la Dette Publique Ottomane le mono- 
pole du tabac en Crete, qu’elle a oblige cette Admi­
nistration, lors de la cession qu’elle lit d’uiie partie de 
ses droits a la Societe de la Regie des tabacs Otto­
mans, a mettre la Crete en dehors de cet arran­
gement,

La Porte ne possedait done, lors de la. signature 
de la Convention de Halepa, quo le droit d’encaisser 
en Crete pour compte du Tresor Imperial la taxe d' 
importation du tabac.

Or, dans le decret de Mouharrem, la Porte a for- 
mellement stipule qu’elle ne cedait pas a ΓAdmini­
stration de la Dette Publique Ottomane les droits 
d'importation sur le tabac.

Ces droits d’importation n’ont done jamais ap- 
partenu a 1'Administration de la Dette Publique Ot­
tomane,ils appartennaient au Gouvernement Ottoman 
qui, en Septembre 1896, a la suit de,Tintervention 
(les Grandes Puissances, en.a fait abandon a la Caisse 
de 1’ile.

En presence de conditions aussi claires et aussi net- 
tes le Gouvernement Cretois ne volt pas en quoi un 
arbitrage pourrait intervenir utilement.

Ilne saurait songer un soul instant a laisser discu- 
ter devant un tribunal des droits qu’ il tient de Con­
ventions qui ne sauraient prefer a diverses interpre­
tations. II ne saurait en outre consen ir a une demar­
che qui ne tendr; it a rien moins qu"i soumettre au 
jugement d’un on plusieurs arbiTes des decisions 
prises par les Grandes Puissances qui ne sauraient 
meme etre mises en discussion.

Le Gouvernement Cretois, en presence des recla­
mations qui out ete formulees par ΓAdministration 
de la Dette Publique Ottomane, a cru devoir s' adres- 
ser directement aux Puissences protectrices en leur 
demandant de se' prononcer en dernier ressort sur 
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cette question, de faire .respecter la situation privile- 
giee de 1'ile de Crete etablie par la Convention de Ha- 
lepa et de faire egalement respecter les decisions pri­
ses dans Γarrangement de Septembre 1896 en faveur 
de 1’ile par la sublime Porte, comme sanction a inter­
vention des Grandes Puissances.

Λ defaut d’arrangement direct a l’amiable, c’est 
des Puissances protectrices que le Gouvernement 
Cretois attend la solution du conflit que i’Admi- 
nistration de la Dette Publique Ottomane a cru de­
voir soulever. C’est entre leurs mains qu'il a remis 
la defense de ses drois et interets. II ne lui est done 
pas possible de signer le compromis dont ΓAdmini­
stration de la Dette Publique Ottomane lui a com­
munique le projet.

6



ΜΕΡΟΣ Ε'.

Άριθ. Άποφ. 120

Απόσπασμα τής έν τώ ύπ' άριθ. 16 τής 17 Φεβρτυαρίίυ 1901 
πρακτικό άπεφάσεως τεύ Συμβουλίευ του Ηγεμόνες.

Ο κ. έπί τών Οικονομικών Σύμβουλος άνακοινοι εις το Συμ­
βούλιου, οτι ή A Β. Υψηλέτης έπληρεφέρησεν αύτον ότιό έν Χα- 
νίοις Γενικός ΙΙρόςενος τής Ιταλίας κ. Μεεάνα έπαφήκεν Αύτή 
άντίγραφον έγγραφου τής Διευθύνσεως τού Δημοσίου Οθωμανι- 
κού χρέους, οτι το αυτίγραφου τούτο τώ παρέεωκεν ή Α. Β. 
Υψηλότης όπως το άνακεινώση εις το Συμβούλιου οια ν άπο- 

φασίση τούτο περί τής άπαντήσεως ήτις πρέπει να οοθή. Το 
αντίγραφου τούτο άναγνωσθέν έχει ώς έςής :

3/ Ε 3/ Ο Β Α Ν D U Μ

Proposition de la Bette Pnblique Ottomane

Juin 1900

« En compensation de ses droits et privileges en 
Crete, la Dette publique Ottomane.

1—Recevrait immediatement et une ibis pour toutes 
Ers 1.500.000.

2—Exploiterait pendant 40 annees le revenu du sel 
pour compte du Gouvernement Cretois moyennant 
une retribution de Ercs 1.50 par 100 Kilos de sel vendu 
a titre de prix de revient du sel, et une somme an- 
nuelle de Ercs 25.000 a titre de Irais de gestion.

3—La Dette Publique Ottomane vendrait le sel a 
un prix qui ne serait pas inierieur a Ercs 0.03 et 1/2 
le Kilo.
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Contra Proposition officieuse du Conseiller poui- 

les Finances, Cretoises.

Paiement de Pres : 1.500.000 en compensation des 
droits et privileges de la Dette Publicpie Ottomane 
en Crete. Le capital ne serait verse qu’ au fur et a 
mesure des perceptions sur le sel, jusqu’a rextinction 
graduelle du capital de rachat. Un interet de 3 0)0 
serait pave sur les sommes en souffrance.

Le Gouvernement Cretois accepterait les clauses 
relatives au prix de revient, aux Irais, de gestion ainsi 
<pie la condition relative a la vente du sel a un prix 
qui ne serait pas inferieur a Pres 0.03 et Va 1θ Kilo.

Quant a la duree de Sexploitation le Gouverne­
ment Cretois ne pourrait s’engager que pour 20 ans 
au maximum.

OBSERVATIONS

La moyenne de la consommation du Sel en Crete 
est environ de Kilos 1,500,000 par an.

Le prix actuel de vente du sel en Crete est de Ires' 
7,50 les 100 Kilos. En deduisant le fres 1,50 par 100 
Kilos de sel vendu qui nous reviennent, plus les fres 
25,000 a titre de frais de gestion, le Gouvernement 
('retois encaisserait une somme annuellede fres 65.000. 
Pour amortir avec cette somme un capital de fres 
1,500,000 a 3 °/0 l’an, illandrail 34 annes.

La centre-proposition du gouvernement Cretois 
dtait done inacceptable».

Έτη τής άνακοινώσεως ταύτης ό κ. έτη τών Οικονομικών Σύμ­
βουλος παρατηρεί 'ότι, ώς άνέφερεν εις το Συμβούλιου και διά τής 
ύπ άριθ. 5008)3048 τής 10 Ιουλίου 1900 έκθέσεως αύτοΰ 
(άριθ. ΙΙρωτ. Γραφείου Συμβουλίου 979) συνέπεια των από 4 
Ιουνίου 1900 γενομέυων αύτω ήμιεπισήμως προτάσεων έκ μέ­
ρους των ενταύθα αντιπροσώπων τού Δημοσίου Χρέους, το 
Συμβούλιου έςουσιοδότησευ αυτόν να ανακοίνωση προφορικός καί 
ήμιεπισήμως εις τον ειρημένον αντιπρόσωπον τούς έν τή ειρημέ- 
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νη έζθέσει όρους, ών είς τών ζυριωτέρων ητο ότι ή έζ μέρους του 
Δημοσίου χρέους διαχείρισις του άλατος δεν 0ά ύπερέβαινε τά 
εϊζοσιν έτη έν περιπτώσει ζαθ ήν το πρός έξόφλησιν συνομολο- 
γηθησόμενον ποσόν των 1500000 δραχμών 0ά έξωφλειτο εντός 
τής έν λόγω είζοσαετίας. άλλ ότι. ώς αναφέρει αύταϊς λέςεσιν 
έν τη έζΟέσει του «δυστυχώς ζαί τήν νέαν ταύτην ύποχώρησιν 
τής Κρητιζής Κυβερνήσεως δεν έλαβε ύπ όψιν τσ Δημόσιον 
χρέος, έπιμένον ζατά τάς προφοριζάς πρός τον ζ. Σύμβουλον 
άναζοινωσεις του αντιπροσώπου αυτού, όπως ή ύπ αύτοΰ διαχεί- 
ρισις τού μονοπωλίου τού αλατος παραταΟή έπί τεσσαράζοντα ολα 
έτη»' συνεπεία δε τής έζΟέσεως ταύτης ζαί τής συναφούς ταύτη 
ύπ ’ άριθ. ;)847)3577 τής 8 Αύγουστου 1000 έζΟέσεως του 
(άριθ. γραφείου Συμβουλίου 100.)) έςεδόθη ή ύπ άριθ. 983 τής 
29 Απριλίου 1900 άπόφασις τού Συμβουλίου του ΙΙγεμόνος.

Εζ των ειρημένων συνάγεται, ότι αί προτάσεις τής Κρητιζής 
Κυβερνήσεως δεν έγένοντο ώς έζτίθενται ύπό τού Δημοσίου 
χρέους, ζαθ όσον ώς βάσιςτών προτάσεων αύτής ητο το ότι τό 
Δημόσιον χρέος θά έξηζολούθει την διαχείρισιν τού άλατος ίδίω 
όνόματι έφ όσον χρονιζόν διάστημα δέν έςηλείφετο όλοσχερώς τό 
χρέοςτού 1.>00000 φράγζων. Μόνον δέ έάν τούτο ζαθ οίονδή- 
ποτε τρόπον έςηλείφετο έντός είζοσαετίας ή διαχείρισις δεν θα 
ήδύνατο να παραταθή πλέον τών είζοσιν έτών’ τοιούτον δέ ήτο ζαί 
τό πνεύμα τής από 9 Ιουνίου 1900 έπιστολής. ήν ; ένταύθα αν- 
τιπρόσωπος τού Δημοσίου 00ωμ. Χρέους άπέστειλεν εις τήν 
Διεύθυνσίν του έπί τού αντιζειμένου τούτου, ζαί ήν τώ ανέγνωσε 
προ τής αποστολής της.

Τό Συμβούλιον, λαβόν ύπ οψιν τά ανωτέρω, αποφασίζει:
Αναθέτει είς τον ζ. έπί τών Οίζονομιζών Σύμβουλον να συν- 

τάξη ζαί ύποβάλη προς τήν Α. Β. Υψηλότητα προς έγζρισιν 
τήν έπί τού προζειμένου άπάντησιν τής Κρητιζής Κυβερνήσεως. 
προς έπιδίωςιν τής λύσεως τού προζειμένου ζητήματος ζατα τό 
ανωτέρω πνεύμα.

Ό Προεδρεύων Τά Μέλη
ΝΙΚΟΛ. ΓΙΑΜΑΛΑΚΗΣ ΕΛΕΥΘ. Κ. ΒΕΝΙΖΕΛΟΣ

ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΠΣ
Μ. Ρ. ΚΟΥΝΔΟΥΡΟΣ



ΜΕΡΟΣ ΣΤ'.

Les Ambassadeurs ayai.it ete charges par leurs 
Gouvernement s d'examiner le diffirend entre Ie Gou­
vernement Cretois et la Dette Publique, je vous prie 
de demander si le Gouvernement Cretois a formule 
on s’il est pret a formuler des propositions concretes 
pour une transaction ecquitable.

Dans ce cas il serait desirable que ces propositions 
fussent communiquees ici au plus tot avec les argu­
ments a lappui. Dans le cas contraire, notifiez moi 
sans retard le rebus du Gouvernement Cretois.

, Πρωτ. 1367Α::(ι. -........................
‘ Διεκπ. 720

Έν ΧΑΝΙΟΙΣ τη 25 Μαρτίου 1901
'Η Ανώτερα Διεύθυνσις έτη των Οικονομικών.

Π^οτ; τό Σιψϋον.ΙιοΓ τον Ή γε μόνοι;
Λαμβάνω την τιμήν να ύποβάλω εις τι Συμβούλιων σχέδιον 

άπαντήσεως εις την πρόσκλησιν των έν Κωνσταντινουπόλει Πρε­
σβευτών των τεσσάρων προστατίδων Δυνάμεων περί διατυπώσεως 
ώρισμένων προτάσεων τής Κρητικής Κυοερνήσεως προς συμβι­
βαστικήν λύσιν τής μεταξύ αυτής καί τού Δημοσίου χρέους ΰφι- 
σταμένης διαφοράς.

Το σχεοιον τούτο συνοψίζει καί διατυποϊ τάς σκέψεις τής Κυ- 
βερνήσεως επί τού ζητήματος τούτου, ώς αύται άνεπτύχθησαν 
εις τα προηγούμενα αυτής ύπομνήματα καί συμφώνως προς τήν 
τελευταίαν αυτής άπόφασιν.

Το σχεοιον τούτο άνεκοίνωσα εις τήν Α. Β. Υψηλότητα προ 
τής εις Αθήνας άναχωρήσεώς Του, έτυχε δε τής έγκρίσεως Αυτού.

Τάς έν αύτω σκέψεις άνεκοίνωσα ήμιεπισήμως καί προς τούς 
έν Χανίοις κ. κ. Γ. Προξένους των τεσσάρων προστατίδων Δυ­
νάμεων.

Οσον αφορά εις το ζήτημα τής υποβολής τής τυχόν συναφΟη- 
σομένης συμβάσεως ύπδ τήν ψήφον τής προσεχούς Βουλής ή Α. 
Β. Γψηλότης μοί έδήλωσεν ότι δέχεται τήν γνώμ.ην ταύτην.

Ο έπί των Οικονομικών Σύμβουλος
ΚΩΝΣΤ, Μ. ΦΟΥΜΙΙΣ
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Συνεπεία της έκθέσεως ταύτης έξεδόθη ή ύπ άριθ. 211 τοΰ 
1901 άπόφασις του Συμβουλίου του Ηγεμόνες, όπως κοινο- 
ποιηθή το κατωτέρω ύπόμνημα.

ΥΠΟΜΝΗΜΑ

II Κρητική Κυβέρνησις έλαβε γνώσιν του έκ μέρους των έν 
Κωνσταντινουπόλει κ. κ. Πρεσβευτών των τεσσάρων προστατίδων 
Δυνάμεων άπευθυνθέντος τηλεγραφήματος προς τους έν Χανίοις 
κ. κ. Γεν. Προξένους, δι’ ου ανατίθεται αΰτοΐς νά έρωτήσωσιν 
αν αύτη διετύπωσεν ή προτίθεται να διατυπώση ώρισμένας προ­
τάσεις προς οικαίαν τινά λΰσιν τής μεταξύ αυτής καί του Δη­
μοσίου ’Οθωμανικού Χρέους ύφισταμένης διαφοράς.

Οίκ. κ. Πρεσβευταϊ έκφράζουσι σύναμα την γνώμην, ότι 0ά 
ήτο επιθυμητόν, όπως α’. περί ών πρόκειται προτάσεις κοινοποιη- 
θώσιν αύτόσε το ταχύτερον μετά των προς ύποστήριξιν αύτών 
επιχειρημάτων.

'll Κρητική Κυβέρνησις έν τη έπιΟυμία του νά διευκολύνη 
τάς προς αυτήν ευμενείς διαθέσεις των προστατίδων Δυνάμεων 
έφάνη πάντοτε πρόθυμος προς συμβιβαστικήν λΰσιν, ουδέ θά 
ήδύνατό πότε νά τή καταλογισθή το ότι, έν τη συναισθήσει του 
δικαίου αύτής, άπέκρουσε κατηγορηματικώς τάς αξιώσεις τής 
Διευθύνσεως του Δημοσίου Χρέους.

Κατ’ Ιανουάριον τού 1900 ακολουθούσα τήν γνώμην των κ. 
κ. Γεν. Ποοξένων ώρισεν αντιπρόσωπον αύτής. όπως διαπραγ- 
ματευθή έν Άθήναις μετά τού Προέδρου τού Δημοσίου Χρέους 
περί συμβιβαστικής λΰσεως.

Το αποτέλεσμα τού διαλλακτικού τούτου διαβήματος αύτής 
ήτο, ότι τή παρουσιάσθη πρός ύπογραφήν τελεσίγραφου, το όποιον 
δέν ήθέλησαν ούδέν καν να τή άναγνωρίσωσι το δικαίωμα νά συ- 
ζητήαη^

ΤΙ Κρητική Κυβέρνησις βαρέως φέρουσα τοιαύτην συμπερι­
φοράν έκ μέρους τού Δημοσίου Χρέους εδικαιούτο νά άπορρίψη 
άνεξετάστως τάς ύπό τού έν Κρήτη αντιπροσώπου αυτού γενομέ- 
νας αύτή μεταγενεστέρας προτάσεις περί ύποβολής τής διαφοράς 
εις διαιτησίαν πρός οριστικήν διακανόνισιν.

Εν τούτοις ή Κρητική Κυβέρνησις μή προσχωρήσασα εις τήν 
εν λογω προτασιν εφροντισε να εςηγηση, οτι τουτο επραττε, ο'.ότι 
έφρόνε^ οτιδεν τη έπετρέζετο νά θέση ύπδ τήν συζήτησαν cut- 



τητιζού δικαστηρίου τάς ύπό των Μεγάλων Δυνάμεων ληφθεί- 
σας αποφάσεις, άς ώφειλε νά θεωρήση ώς άμεταζλήτους καί 
άδιαφιλονεικήτους ζαί διότι άφ ετέρου έκριυεν, ότι άναθέσασα τήν 
ύπεράσπισιυ των συμφερόντων ζαί δικαίων αύτής είς χεΐρας των 
τεσσάρων προστατίδων Δυνάμεων δέν ήδύνατο να άπεκδέχηται 
είμή παρ αύτών ζαί μόνην τήν λύσιν τής ύφισταμένης διαφοράς.

Του έν τη Νήσω αντιπροσώπου τού Δημοσίου Χρέους- ύπο- 
βαλόντος μεταγενεστέρως ζαί έτέρας προτάσεις ήμιεπισήμους ή 
Κρητιζή Κυβέρνησις ζαί πάλιν συνήνεσε νά τάς έξετάση ζαί να 
διατύπωσή αντιπροτάσεις, έν αις έπρυτάνευσε το μάλλον διαλλα- 
ζτιζόν πνεύμα.

Π Κρητιζή Κυβέρνησις μετ έκπλήςεως αύτής είδε τήν απο­
τυχίαν ζαί των νέων τούτων διαπραγματεύσεων, ζαθ άς αύτη 
έςήντλησε το έσχατον οριον των παραχωρήσεων αύτής προς τον 
σζοπόν συμβιβασμού.

Π Κρητιζή Κυβέρνησις επιθυμεί να πιστεύη, ότι ή αποτυχία 
αυτή πιθανόν να όφείληται εις παρεςήγησιν, ήν ή παρεχόμενη 
νύν ευκαιρία δύναται να διαλύση.

Έν τούτοις αύτη ζρίνει, ότι. πριν ή διατύπωση συγζεζριμμέ- 
νας προτάσεις, τη επιβάλλεται να άνανεώση όσω το δυνατόν συν- 
τομώτερον τάς προγενεστέρας αύτής διακηρύξεις περί τε τής 
φύσεως ζαί τής ισχύος των διζαίων της.

II Διοίζησις τού Δημοσίου Χρέους διεςεδίζησεν ώς άνήζοντα 
αύτη νομίμως διζαιώματα, ατινα ζαταχρηστιζώς μόνον ήσζησε 
ζαί τα όποια ουδέποτε τή άνήζον νομίμως: διότι δέν ήτο δυνατόν 
να τή έζχωρηθώσιν ύπό τής Οθωμανικής Κυβερνήσεως, ήτις 
ουδέποτε τα είχεν, άν δ’ ήσζησεν αύτάπροσωρινός έν Κρήτη τούτο 
έπραςε παραβαίνουσα τάς υποχρεώσεις αύτής διά τής βίας ζαί 
παρα τάς ζωηράς διαμαρτυρίας των τε Γενικών Διοικητών καί 
τού λαού.

II Διοίζησις τού Δημοσίου Χρέους δέν δύναται ν' άγνοή, ότι 
ή ΙΙύλη, ήτις κατά τήν Σύμβασιν τής Χαλέπας δέν έπεφύλαςεν 
ύπέρ έαυτής είμή τήν άσζησιν δικαιωμάτων τινών όνομαστί 
μνημονευομένων έν τή είρημένη Συμβάσει, ζαί ήτις αφ’ ετέρου 
είχεν άναλάβει έπισήμως τήν ύποχρέωσιν να μήν έπιβάλη ούδένα 
νέον φόρον εν Κρήτη, δέν ήδύνατο να έκχωρήση είς το Δημόσιον 
Χρέος τά έπί τού χαρτοσήμου καί τών οινοπνευμάτων δικαιώ­
ματα. ατινα. μή έπιφυλάςασα ύπέρ έαυτής διά τής Συμβάσεως 
τής Χαλέπας, δέ ήδύναντο ή ν’άνήζωσιν είς το Δημόσιον Ταμείου 
τής Νήσου.
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ιδίως άφ’ ότου αί ές Μεγάλα'. Δυνάμεις ζατ Αύγουστον του 
1896 έζήρυςαν ώς άζυρον πάσανπράςιν τής Πύλης. γενομένην 
ζατάπαράβασιν τών ορισμών τής Συμβάσεως τής Χαλέπας.

Άφ’ ετέρου ούδεμία ηγέρθη ποτέ άμφισβήτησις του διζαιώ- 
ματος τής Διοιζήσεως του Δημοσίου Χρέους του να είσπράττη 
πο'ος ίδιον όφελος τον έπί του άλατος φόρον. ούτινος την ζυριό- 
τητα έπεφυλάχθη υπέρ έαυτής ή Όθωμανιζή Κυβέρνησις διά 
τής Συμβάσεως τής Χαλέπας.

Ένεζα τούτου ή Κρητιζή Κυβέρνησις ές ύπαρνής άνεγνώρισε 
το νόμιμον τής διεζοιζήσεως ταύτης του Δημ. Οθωμ. Χρέους.

ΙΙεοί τού ότι ή Γψ. Πύλη έπεφύλαςεν ύπέρ έαυτής διά τής 
Συμβάσεως τής Χαλέπας τήν ζυριότητα έπί τού διζαιώματος τής 
είσπράξεως τοΰ έπί τού ζαπνού δασμού οΰδεμία χωρεΐ σοβαρα 
άμφισβήτησις.

Άλλ’ επίσης άναμφίρρηστον εϊνε. ότι ό μόνος έπί τού ζαπνού 
δασμός, ον ή Τψ. ΙΙύλη ήδύνατο νά έπιφυλάξη ύπέρ έαυτής δια 
τής Συμβάσεως τής Χαλέπας. ήτο ό ζατά τον χρόνον τής υπο­
γραφής ταύτης υφιστάμενος δασμός. Τής Υψ. Πύλης άποδεςα- 
μένης έπισήμως τον όρον τού τά μην έπιβάλη έν Κρήτη ούδένα 
άλλον φόρον πλήν τών ήδη ύφισταμένων, ήσαν τά διζαιώματα 
αύτής περιωρισμένα έπί τούτων. ΤΙ αδυναμία αύτη τής Πύλης, 
τού να έπιβάλληνέα βάρη, άπετέλει έν τών σπουδαιοτέρων προ­
νομίων τής Νήσου.

Όθεν ο ζατά τήν ύπογραφήν τής Συμβάσεως τής Χαλέπας 
ύοιστάμενος έπί τού ζαπνού δασμός συνίστατο άποζλειστιζώς εις 
τά εισαγωγιζά τέλη, τα έπιβαλλόμενα έπί τού είσαγομένου έζ τού 
έςωτεριζού ζαί ώρισμένως έζ τής Θεσσαλίας ζαπνού. Περί μο­
νοπωλίου έν Κρήτη ουδέ λόγος ήδύνατο νά γίνη ζαί το μόνον δι- 
ζαίωμα. οπερ ήδύνατο, ζατ’ έζείνην τήν έποχήν, νά έζχωρηθή 
υπό τής Πύλης είς τήν Διοίζησιν τού Δημ. Όθωμ. Χρέους, ήτο 
τό διζαίωμα έπί τού είσαγομένου ζαπνού.

Το ζήτημα ούτως ήτο άπλούν ζαί ή Κρητιζή Κυβέρνησις δεν 
0ά ήδύνατο νά έγείρη διαμαρτυρίαν τινα αν ή έζχωρησις αύτη 
^πραγματοποιείτο έζ μέρους τής Γψηλής Πύλης.

Δ )λως όμως το έναντίον συνέβη ζαί τό Φιρμάνιον τού Μουχαρ- 
ρέμ ορίζει ζατηγορηματιζώς, ότι ή Λύτοζρατοριζή Κυβέρνησις 
έζχωρει είς τό Δημόσιον Όθωμ. Χρέος τον έπί τού ζαπνού φό- 
οον. έςαιρουμένου τού έπ αυτού εισαγωγιζού τέλους.

Τό τελευταίου λοιπόν τούτο τέλος εμενεν είς τήν διάθεσιν τής 
Γψ. Πύλης ζαί τή άνήζε μέχρι τής ήμέρας. ζαθ ήν αί ές Με- 

"άλαι Δυνάμεις έπεισαν τήν Λ. Μ. τον Σουλτάναν νά έγζατα- 
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λείψη- υπέρ τής Κρήτηςδιά τής κατ’ Αύγουστον τού 1896 γενο- 
μένης διευθετήσεως τό έπί τού είσαγομένου καπνού τέλος.

Η Κρητική Κυβέρνησις δέν δύναται λοιπόν ή νά διεκδική πάση 
δυνάμει καί κατηγορηματικός δικαίωμα, οπερ τή έξεχωρήθη 
ανευ τού έλαχίστου περιορισμοί εκ μέρους τής Αύτοκρατορικής 
Κυβερνήσεως καί ελπίζει, οτι αί τέσσαρες προστάτιδες Δυνάμεις 
θά καταστήσωσι σεβαστήν τήν άπόφασιν, ήν αί εξ Μεγάλαι Δυ­
νάμεις έλαβον κατ’ Αύγουστον του 1896.

Γπό τός εξηγήσεις καί επιφυλάξεις ταύτας ή Κρητική Κυβέρ- 
νησις διακηρύττει, οτι εινε έτοιμη να διατυπώση τάς έαυτής προ­
τάσεις προς συμβιβαστικήν λύσιν.

Αί προτάσεις αυται συνίστανται εις τήν αποδοχήν των προτά­
σεων, αίτινες έγένοντο ύπο τής Διοικήσεως τού Δημοσίου Χρέους 
κατ’ Ιούνιον τού 1900, εξαιρέσει τής προθεσμίας των 40 ετών, 
κατά τά όποια αύτη ήθελε νά έπιφυλάξη υπέρ έαυτής τήν έκμε- 
τάλλευσιν των έπί του άλατος προσόδων.

'Η Κρητική Κυβέρνησις δέχεται νά πληρώση ποσον- 
1,500,000 φράγκων πληρωτέον εις μίαν ή πλείονας διαδο­
χικός δόσεις, δέχεται τον προσδιορισμόν των έκ μέρους του 
Δημοσίου Χρέους εξόδων διαχειρίσεως των προσόδων τού άλατος 
εις 25,000 φράγκων έτησίως, ώς καί τον ορισμόν τής τιμής είς 
ήν στοιχίζει αύτή τό άλας εις φρ. 1,50 έπί 100 χιλιογράμμων 
καί τον προσδιορισμόν του κατωτάτου ορίου είς ον θα πωλείται, 
τούτο είς 0,03 1)2 κατά χιλιόγραμμον.

"Οσον αφορά είς τήν διαχείρισιν τής προσόδου τού άλατος ή 
Κρητική Κυβέρνησις συναινεί, όπως ή έκμετάλλευσις ταύτης γί­
νεται ΰπό τού Δημοσίου Χρέους έφ'' όσον χρόνον ή Κρητική Κυ- 
βέρνησις δεν θά έξώφλει τό τίμημα τής εξαγοράς, ήτοι τό εν 
ήμισυ έκατομμύριον φράγκων μετά τόκου 3 ο)ο έτησίως.

Εν πόση περιπτώσει, καί αν ή Κρητική Κυβέρνησις θά έπε- 
τύγχανε νά έξοφλήση ταχέως τήν πρόν τό Δημ. Χρέος οφειλήν 
της των 1,500,000 φράγκων μετά τού ένιαυσίου τόκου 3 ο)ο, συν- 
αινεϊ νά άφήση τήν έκμετάλλευσιν τής προσόδου τού άλατος είς 
τήν εν λόγω διεύθυνσιν έπί εικοσιν έτη, άρχόμενα από τής 
ήμέρας τής ύπογραφής τής γενησομένης συμβάσεως.

Η Κρητική Κυβέρνησις ματά τήν διατύπωσιν τοιαύτης σα­
φούς προτάσεως ελπίζει, ότι ή Διοίκησις τού Δημοσίου Χρέους 
δεν δύναται πλέον νά ύποθέτη ώς ένέδειξεν είς κοινοποιηθέν τι 
αυτής προς τήν Ιταλικήν Πρεσβείαν, ότι, ένω ή Κρητική Κυ- 
βέρνησις γνωρίζει οτι απαιτούνται 34 έ'τη διά νά πληρωθή τό 
χρέος της, δεν συναινεί νά άφήση τήν έκ τής διαχειρίσεως 
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.τού άλατος έγγύησιν είμή διά περίοδον 20 ετών κατ’ άνώτα- 
τον ορον.

Άφ’ ετέρου ή Κρητική Κυόέρνησις παρατηρεί, ότι συναινούσα 
καί νΰν έτι να πληρωση προς εξαγοράν πάντων των δικαιω- 
ματων του Δημοσίου Χρέους τό αυτό ποσόν των 1,500,000 
φράγκων, όπερ είχε προταθή προ ενός καί πλέον έτους, έν ω 
έκτοτε τό Δημόσιον Χρέος εισέπραξεν ικανά ποσά, παρέχει νέον 
δείγμα τής αγαθής θελήσεως καί του συνδιαλλακτικού αυτής 
πνεύματος.

11 Κρητική Κυόέρνησις νομίζει, άλλως τε, άναγκαίον να 
διακηρύςη, ότι, αν αί προτάσεις αΰται εγίνοντο παραδεκταί ύπό 

. των ενδιαφερομένων μερών καί άπετέλουν τό άντικείμενον Συμ- 
όάσεως μεταξύ αυτής καί τής Διοικήσεως τού Δημοσίου Χρέ­
ους. θά ύπεχρεούτο να ύποόάλη τήν Σύμόασιν ταύτην είς τήν 

. ψήφον τής προσεχούς Βουλής.
Εν τέλει ή Κρητική Κυόέρνησις διακηρύττει διά τού κατη- 

γορηματικωτέρου τρόπου, οτι, αν ή παρούσα προσπάθεια πρός 
.συμβιβαστικήν λύσιν αποτύγχανε, ποιείται άπό τούδε πάσας τάς 
αναγκαίας έπιφυλαςεις εις ο.τι άφορα είς τήν ακεραιότητα των 
δικαιωμάτων της, καί οτι δέν θά έθεώρει έαυτήν ότι άνέλαβε 
καθ οίονδήποτε τροπον ύποχρέωσίν τινα δια των προτάσεων, ας 
δεν ποιείται, ειμή επί μένω τώ σκοπώ τού να διευκολύνη τό 
έργον των κ. κ. έν Κωνσταντινουπόλει Πρεσβευτών των Προ- 
στατίδων Δυνάμεων.

MEMORANDUM

Le Gouyernement Cretois a recu communication 
du telegramme adresse au Consuls Generaux de la 
Canee par M. AI. les Ambassadeurs des quatre Puis­
sances protrectrices a Constantinople les chargeant 
de demander si le Gouyernement Cretois a formule on 
est pret a formuler des propositions concretes pour 
une transaction equitable Evec 1’administration de la 
Dette Publique Ottomane.

Le Gouyernement Cretois desireux de laciliter les 
bonnes intentions des Puissances protectrices a son 
egard, s’est toujours montrd favorable a une transa­
ction et aueun reproche ne saurait lui etre fait si fort 
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de ses droits, il a refuse categoriquement d'obtempe- 
rer aux injonetions qui lui ont ete adressees par 
radministration de la Dette Publique Ottomane.

Au mois de Zanvier 1900 cedant aux Conseils de 
M. M. les Consuls Generaux il a designe un delegue 
qui etait charge de suivre, a Athenes, des negotiations 
avec le President de laDette PubliqueOttomane en vue 
d’un arrangement amiable. Tl tut recompense de 
cette demarche contiliante par la presentation d’un 
ultimatum qu' on ne voulut meme pas lui reconnaitre 
le droit de discuter. Malgre le caractere blessant de 
ces precedes le gouvernement ( Aetois ne crut pas de­
voir repondre par one fin de non recevoir a la propo­
sition qui lui fut faite par AI1 le Representant de 
la Dette Publique Ottomane en Crete an nom de son 
administration de confier a un tribunal arbitral le 
soin de se prononcer definitivement dans le litige 
actuel.

Si le Gouvernement Cretois ne put pas adherer a 
cette proposition il eut soin de bien specifier qu’il ne 
le faisait que parce qu’il ne se connaissait pas le 
droit de soumettre a la discussion d’untribunal arbi­
tral les decisions prises par les qrandes Puissances, 
qu’il devait considerer comme irrevocables et indis- 
cutablcs et que d'autre part il estimait qu’ayant 
remis la defense de ses interets et des ses droits 
entre les mains des quatre Puissances protectrices il 
ne pouvait attendee que d’eIles seules la solution du 
litige actuel.

D’antres propositions d’arrangement ayant ete 
faites a titre officieux an gouvernement Cretois par 
le Representant en Crete de la Dette Publique Otto­
mane, le Gouvernement Cretois a consent! a les exa­
minor et a repondre par des centre-propositions inspi­
res de 1’esprit de conciliation le plus large.

Elles 11' ont pas abouti et Ie Gouvernement Cretois 
ne pent que sen etonner car il s’etait avance aussi loin 
que possible dans la voie de la conciliation.

Peutetre I’insucces de ces negotiations n’at il de- 
fandu que d’un malentendu que les circonstances 
actuelles permettront de dissiper.
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En tons cas le Gouvernement Cretois estime qu’ 
avant de formuler des propositions concretes il ne 
pent se dispenser de renouveler anssi brievement que 
possible, les declarations qu’il a deja faites sur la 
nature et la portee de ses droits.

L’administration de la Dette Publique Ottomane a 
revendique comme droits dont l’exercice lui appar- 
tenait legitimement des droits pu’elle a pu exercer 
abusivement mats qui no lui ont jamais appartenu le- 
gitimement parce qu’ils n’ont pu lui etre cedes par le 
Gouvernement Ottoman qui ne les a jamais possedes et 
ne les a exerces temporairement en Crete qu’en vio­
lation de ses engagements par l’amploi de la force et 
maigre les protestation energique des gouverneur 
generally et de la population.

L’administration de la Dette Publique Ottomane 
ne saurait meconnaitre aujourd’hui que la Porte qui, 
par le traite de Halepa ne s’etait reservee que la pos­
session de cei-tains droits enumeres nominativement 
dans la elite convention, et qui dautre part avait ante- 
rierement pris 1’engagement solennel de ne order 
aucun nouvel impot en Crete, ne pouvait ceder a la 
Dette Publique Ottomane les droits de timbre et les 
droits sur les spiritueux qui, n’ayanf pas ete reser- 
ves a son profit par la Convention de Halepa, ne 
pouvaieni appartenir qu?a la Caisse de 1 Ile.

Sur ce point il ne saurait memo plus y avoir la 
moindre discussion alors surtout que les six grandes 
Puissances ont, en Aout 1896, proclame la nullite de 
toute ce qui avait pu etre fait par la Porte en violation 
des Stipulations de la convention de Halepa.

De meme il ne saurait y avoir la moindre discus­
sion sur le droit de ΓAdministration de la Dette Pu­
blique Ottomane d’encaisser a son profit la taxe sur 
le sel dont le Gouvernement Ottomane s’etait reser­
ve la propridtd par la convention de Halepa.

Le Gouvernement Cretois reconnait loyalement le 
bien fonde de cette revendication de la Dette Publique 
Ottomane.

Toute discussion serieuse ne pourrait, en tous cas, 
porter que sur le droit de perception de la taxe sul le 
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tabac clont la Sublime Porte s’etait egalement reser- 
vee la propriete par la convention de Ilalepa.

dependant il est indiscutable que la scale taxe sur 
Ie tabac que la Sublime Porte ait pu se reserver par 
la Convention de Halepa etait la taxe existant iors de 
la signature de cette convention. Le droit de la Su­
blime Porte dtait en effet formellement limite d’autre 
jart par la condition qu’elle avail acceptee Sollennel- 
ement de ne creer en Crete aucune autre taxe que 
es taxes deja existantes. Cette impossiblite de la su- 

olime Porte de ereer a 1’ile de nouvelles charges 
constituait en des privileges les plus importants de 
la Crete.

Or la taxe existant sur le tabac en Crete lors.de la sig­
nature de la Convention de Ilalepa consistait exclusive- 
ment en un droit d ’importation sur lestabacsprovenant 
de retranger et nottament de la Thessalie. II ne pou- 
vait etre meme question de Monopole en Crete et 
le seul droit qui aurait pu etre, a cette epoque, cede 
jar la Porte a 1’Administration de la Dette Pu- 
dique Ottomane, etait le droit sur 1’importation des 
:abacs.

La situation etait done bien chaire et le Gouver- 
nement Cretois η’aurait pu elever ancune protesta­
tion si cette cession avait ete consentie par la Sub­
lime Porte.

Mais il en a ete tout autrement et le Decret de 
Muharrem stipule formellement que ile Gouverne- 
ment Imperial cede a la Dette Publique Ottomane, 
les taxes sur le Tabac a ^exception des droits sur 
rimportation des tabacs.

Ces droits sur 1’importation du tabac restaient 
done a la disposition de la Sublime Porte et ils lui 
ont appartenu jusqu’au jour on les six grandes Puis­
sances out determine S. M. le Sultan a laire par l’ar- 
rangement d’Aout 1896, abandon a la Crete du droit 
de rimportation des tabacs dans 1’ile.

Le Gouvernement Cretois ne pent clone que re- 
vencliquer hautement et formellement ce droit qui 
lui a ete concede sans la moindre restriction par le 
Gouvernement Imperial et il a 1’espoir que les quatre
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Puissances protectrices sauront faire respecter la de­
cision que le six grands Puissances ont prise ena out 
1896

C’est sous le benefice de ces explications et de 
ces reserves que le Gouverneinent Cretois se declare 
pret a formuler ses propositions en vue d’un arran­
gement a amiable.

Ces propositions consistent dans [’acceptation des 
propositions qui avaient etc faites en Juin 1900 
par ΓAdministration de la Dette Publique Ottomane 
sauf en ce qui concerne le delai de 10 anneesp en­
dant lesquels, cette administration voudrait se reser­
ver Sexploitation du revenu du sel.

Le Gouverneinent Cretois aceepte de payer une 
somme de 1.500.000 francs dont il s'aequitterait 
en un on plusieurs pavements succossifs, il aceepte 
la fixation a 25.000 fr. par an des frais de gestion 
du revenu du sel par la Dette Publique Ottomane, 
la fixation a 1.50 par 100 Kilos du prix du revient 
du sel et la fixation a 0.03 1)2 par Kilo le prix 
minimun de vente du sel.

En ce qui concerne la gestion du revenu du sel 
le Gouverneinent Cretois consent a ce quo Sexploi­
tation de ce revenu soit faite par [’Administration 
de la Dette Publique Ottomane tout aussi longtemps 
que le Gouvernement Cretois ne se serait pas bi- 
bere envers elle du pavement du prix de rachat de 
1.500.000 francs et des interets fixes a 3 p. % par an.

Das les cas on le Gouvernement Cretois reussi- 
rait a se liberer rapidement envers la Dette Publi­
que Ottomane de sa dette de 1.500.000 francs en 
capital portant interet annuelle de 3 0 0, il concent ne- 
anmoins a laisser cette administration exploiter en 
tons cas le revenu du sel pendant un delai de 20 
ann£es qui commencerait a partir de la date de la 
signature de la Convention a intervenir.

Le Gouvernement Cretois apres une proposition 
faite aussi clairement espere que radministration de la 
Dette ne sera plus autorisee a supposer, comme elle 
l’a indique dans une note remise a l’Ambassade d’ 
Italie, que le Gouvernement Cretois entend se reserver 
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un delai de 34 annees pour payer sa dette et ne con- 
sentir la garantie de 1’exploitation du sel que pour 
une periode maxima de 20 annees.

I)’autre part le Gouvernemment fait observer qu’en 
consentant’ encore aujourd’hui a payer comme inde- 
nnite de rachat de tous les droits de la Dette Publique 
Ottomane la meme somme de 1,500,000 francs qui a- 
vait etc proposee 11 y a plus pu’ un au par la dite admi­
nistration alors que cette derniere a, depuis lors, opere 
des encaissements importants, 11 donne une nouvelle 
preuve de sa bonne volonte et de son esprit de consi- 
liation.

Le Gouvernement Cretois croit, en outre, utile, 
de declarer que, si res propositions etaient acceptees 
par les parties interessees et formaient 1’ objet d’ 
une convention entre lui et ΓAdministration de la 
Dette Publique Ottomane, il serait dans la neces- 
site de sumettre cette convention a rapprobation de 
la prochaine Assamblee.

Eufin le Gouvernement Gretois declare de la 
fagon la plus ibrmelle que si la tentative actuelle eh 
vue d'un arrangement a l’amiable venait a echouer 
il fait, des a presant ses reserves les plus expresses 
en ce qui concerne 1’integralite de ses droits et ne· 
se croirait engage en aucune fagon par les proposi­
tions auxquelles il ne consent que dans le seul 
but de faciliter la tache de AI. AI. les Ambassa- 
deurs a Constantinople des Puissances protectrices.



ΜΕΡΟΣ Z.

Έν ΧΛΝΙΟΙΣ τη 28 Απριλίου 1901

■Άρι0· 30 (διάφορα)

Προς την Άνωτέραν Δτενθννότν έπϊ τών
Οικονομικών.

Κνρνε Σύμβουλε,

Λαμβάνω την τιμήν να φέρω εις γνώσιν Υμών, οτι ο Πρόεδρος 
τού Διοικητικού Συμβουλίου τής Διευθύνσεως του Δημοσίου 
Όθωμ. Χρέους Κος Βαβιγκτών Σμίθ, λαβών γνώσιν του περιε­
χομένου του τελευταίου προς τούς έν ΚωΛπόλει πρεσβευτής των 
τεσσάρων Μεγάλων Δυνάμεων ύπομνήματος τής Κρητικής 11ο- 
λιτείας, ουτινος άντίγραφον εΰηρεστήθητε να μοί κοινοποιήσητε 
εσχάτως, με έπεφόρτισε να Σάς έκφράσω τάς ευχαριστίας του έπϊ 
τη ανακοινώσει ταύτη καί να Σάς έπιδώσω συγχρόνως άντίγρα­
φον του εις τούς ΐδίους ΙΙρεσβευτάς έπϊ του αυτού ζητήματος 
ανακοινωθέντος Υπομνήματος του Διοικητικού Συμβουλίου του 
Δημοσίου Θθωμ. Χρέους.

Εκτης μελέτης του Υπομνήματος τούτου θά ϊδητε, Κύριε 
Σύμβουλε, ότι το Διοικητικόν Συμβούλιου επιθυμούν να έξομα- 
λυνθή ή μεταςΰ τής Κρητικής Πολιτείας καί τής Διευθύνσεως 
του Δημοσίου Χρέους διαφορά κατέβαλε πάσαν προσπάθειαν, όπως 
όσον το δυνατόν όλιγώτερον άπομακρυνθή των ορίων των προ­
τάσεων τής Κρητικής ΙΙολιτείας. Αλλως τε ή ομοφωνία δύνα- 
ται να θεωρηθή τελεία, εκτός σημείων τινών όλως δευτερευόντων 
έπϊ των οποίων το Διοικητικόν Συμβούλιον λυπεϊται μή δυνάμε- 
νον νά προβή περαιτέρω έν τη όδώ των παραχωρήσεων καί έφ’ ων 
οι Πρεσβευταί των τεσσάρων Μεγάλων Δυνάμεων θέλουσιν 
άποφανθή.

Δέξασθε παρακαλώ, Κύριε Σύμβουλε, τήν διαβεβαίωσιν τής 
έξοχου προς Υμάς ύπολήψεώς μου.

‘Ο Αντιπρόσωπος τού Δημ. Όθ. Χρέους

Γ. ΛΔΟΣΙΔΗΣ



DIFFEREND
ENTRE LE

GOUVERNENENT CRETOIS ET LE CONSEIL ^ADMINISTRATION
DE LA DETTE PUBLIQUE ΟΤΤΟΜΑΝΕ

MEMOIR
presente par le Conseild ’Administration de la Dette

Publique Ottomane aux Ambassadeurs d 
’Angleterre, de France, d Italic el de llussie 

pr^s la Sublime Porte.

I

RESUME DES NEGOCIATIONS EN VUE D UNE ENTENTE DIRECTE

L’Amiral Pottier, Doyen du Conseil des Amiraux 
en Crete, ayant declare aux Autorites Gretoises a la. 
Canee, en Novembre 1898, que les droits de la Dette 
Publique Ottomane seraient maintenues intacts dans 
1’Ile, et les Representants a Constantinople des 
quatres grands Puissances Mediatrices ayant declare 
a la Sublime Porte, par une Note collective, en date 
du 30 du meme mois, que le mandat confie au Ilaut 
Commissaire lui imposait le devoir de maintenir et 
de respecter les privileges de la Dette Publique Ot­
tomane en Crete, le Conseil de cette Administration 
se preocuppa de l’accord a etablir pour la fonctionne- 
ment de ses services.

En Janvier 1899, Sir Edward Law, delegue des 
Porteurs Anglais et Neerlandais, se rendit a la Canee, 
muni des pleins pouvoirs du Conseil de la Dette, pour 
arreter avec S. A. le Ilaut Commissaire les conditions 
de ce fonctionnement.
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I n accord, dont I execution restaittoutefois subor- 
donnee a la ratification du futur Gouvernement Cre­
tois, intervint rapidement outre S. A. Ie Prince Geor­
ges et Sir Edward Law.

Aux termes de cet accord, qui, de propos delibere, 
avait dcarte toute discussion juridique, les perceptions, 
de la Dette en Grete se trouvaient transformees on 
une redevance fixe annuelle de 115,000 francs, pay­
able indirectement a la Dette Publique Ottomane 
aussi longtemps qu’existerait cette Administration, 
sans lien apparent entre elle et Ie Gouvernement 
Cretois.

En Juin 1899, le Gouvernement Cretois, qui, dans 
Pmtervalle, avait ete regulierement forme, apres la 
revision a Rome de la Constitution de 1’Ile, refusa de 
ratifier Paccoril qui lui avait ete soumis.

Les negotiations fin-ent reprises sur la base, propo- 
see par le Gouvernement Cretois, du rachat des pri­
vileges en Crete de la Dette.

En Jenvier 1900, une entrevue eut lieu a Athenes 
entre Sir Edward Law agissant an nom du Conceil 
de la Dette, et M. Constantin Poumis, Conseiller pour 
les Finances du Prince, au nom du Gouvernement 
Cretois.

Les exigences de la Dette s’abaisserent jusqu’au 
chifire de deux millions de francs coniine prix du ra­
chat, payable, au choix du Gouvernement (’retois, soit 
immhdiatement au comptant, soit fractionnellement et 
a des interets de 5 °J0 Pan,au moyen des seules recet- 
tes du revenu du set, dont le prix de vente au debut 
serait fixe a 10 centimes le kilo.

Le delegate du Gouvernement Cretois insistant ce- 
pendant pour que le chiffre du prix du rachat ne dd- 
passat pas 1,500.000 fr., I entente ne put s’etablir.

Cette seconde tentative d'entente directe ayant en­
core echoue, le Conseil de la Dette demanda, en Fe- 
vrier 1900, aux Ambassadeurs a Constantinople des 
grandes Puissances Mediatrices de vouloir bien en- 
tremettre leurs bons offices pour que le difidrend surgi 
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entre le Gouvernement Cretois et lui fut soumis a 
Γappreciation d’un arbitre

Quelques mois plus tard, en Juin 1900, le Conseil 
de la Dette, dans un dernier effort de conciliation, 
proposa Γabandon de ces droits et privileges on Crete 
moyennant :

Γ Le paiement immediat et uno Ibis pour toutes, 
par le Gouvernement Cretois, de frs. 1,500,000 ;

2° Ι/exploitation par la Dette, pendant quarante an- 
nees, mats pour compte du Gouvernement Cretois, 
du Monopole du Sel, avec une retribution de fr. 1.50 
par 100 kilos de sel vendu, a titre de prix de revient. 
et de frs. 25,000 par an, a titre de Irais de. gestion ;

3° L’engagement par le Gouvernement Cretois de 
ne pas abaisser le prix de vente du sel au-dessous de 
fr. 0.03 ^ le kilo.

A cette proposition le Gouvernement Cretois repon- 
dit par la contre-proposition d’un paiement echelonne 
du prix de rachat de frs. 1,500,000, productif d'inte- 
rets a 3 °)0 l’an, sur les so.mmes qui resteraient an- 
nuellement dues, et d’une reduction a 20 ans au ma- 
ximum de la duree de /exploitation du Monopole du 
sel par les soins de la Dette.

Pour les raisons qui sont exposees plus bas, cette 
contre-proposition fur jugee inacceptable par le Con­
seil de la Dette, qui reprit ses demarc bee pour la sou- 
mission du different a l’arbitrage.

Le Gouvernement Cretois refusa categoriquement 
d’admettre une pareille solution et fit, par un rapport 
presente le 11/24 Septembre 1900 aux quatre Con­
sul Generaux a la Canbe, un appel direct a la deci­
sion supreme des Puissances Mediatrices.

C’est alors seulement que le Conseil de la Dette 
fit, de son cote, en Novembre 1900, appel aux memes 
quatre Grandes Puissances pour les prior de vouloir 
bien, a defaut d'arbitrage, fixer et determiner elles- 
memes 1’etendue et le mode d’application en Crete 
des droits et privileges de la Dette Publique Ot- 
tomane.
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II

DISCUSSION DES PRIVILEGES EN CRETE DE LA DETTE 
PUBLIQUE OTTOMANE

Dans un rapport presente a la date du 4 Juin 1899 
an Conseil de 8. Λ. Ie llaut Commissaire, AI. Foumis, 
Conseiller pour les Finances du Gouvernement Cre- 
tois, conteste a la Dettele droit de percevoir en Crete 
les deux impots du Timbre et des Spiritueux, comme 
■etant contraire a la stipulation de Γarticle XIII du 
Pacte de llalepa, et celui de percevoir Fimpot du 
Tabac, comme n’ayant pas ete accorde par le Decret 
de Mouharrem aux Bondholders, mais comme ayant 
ete cede, an contraire en 1896 au Gouvernement de 1’Ile 
par le Gouvernement Ottoman, qui en aurait fait une 
donation valable.

Il ne reconnait d’autre perception legale au pro­
fit de la Dette que celle de l impet du Sel.

Ce rapport a ete adopte en son entier par le Gou­
vernement Gretois et insere au \° 61. du 21 Juillet 
1899, du «Journal Official de 1 Etal Cretois», publie 
a la Canee.

Pour ce qui concerne le Timbre et les Spiritueux, 
le Conseil de la Dette estime que la cession, qui en a 
ete faite aux Bondholders en 1881 par le Decret de 
Mouharrem, nonobstant le Pacte de llalepa: la perce­
ption qui s’en est poursuivie au profit des Bondhol­
ders pendant pres de 15 ans, jusqu’a la veille de la 
derniere insurrection; I’etablissement de surtaxes, 
demandees par le Gouvernement Gretois, a son propre 
profit; 1’acquiescement donne par la Dette; et la per­
ception par elle-meme de ces surtaxes constituent, au 
regard de ses deux impots, une abrogation par con- 
sentement tacite du Pacte de llalepa.

Pour ce qui est du revenu du Tabac en Crete, le 
Conseil de la Dette croit devoir relever une contra­
diction du Gouvernement Gretois. AI. Foumis affirme, 
dans son rapport de 1899, que le Gouvernement Otto­
man ne l’a pas cede a la Dette, parce qu’il n’ acede a 
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celle-ci que le Monopole des Tabacs, tel qu’il fonction- 
ne a la suite de la creation de la Regie actuelle des 
Tabacs. Un an plus tard, dans son memoire du 12/24 
Septembre 1900, presente aux Consuls ala Canbe des 
Puissances Mediatrices, le Gouvernement Cretois 
soutient toujours sa theorie, basee sur Tabsence de ces­
sion aux Bondholders du revenu des tabacs, mais il 
1’appuie cette Ibis sur la reserve qui aurait ete faite 
par le Decret de Mouharrem quant aux droits de 
douanedu tabac.

Or, les droits de douane du tabac, auxquels fait al­
lusion le £ 1 de Particle VIII du Decret de Mouharrem, 
sont les droits de douane frappant les cigares, les ta­
bacs a priser, les tabacs a chiquer et le tumbeki, dont 
Fentree etait et continue a etre autorisee en Turquie.
Il n'a pu viser les droits de douane du tabac, pro 
ment dit, puisque ces droits n’existaient pas, lim 
tation du tabac sur le territoire Ottoman, meme c 

ire- 
ίο r- 
ans

les provinces privilegiees, etant alors et continuant a 
btre encore aujourd’hui rigoureusement prohibee, en 
vertu des traites de la Turquie avec les Puissances 
Etrangeres.

Ce que le Decret de Mouharrem a cede aux Bond­
holders, c’est le revenu du tabac que le Gouverne­
ment Ottoman percevait lui-meme en Crete en 1881 et 
dont il avait la jouissance et la libre disposition en 
vertu meme du Pacte de Halepa.

C’est done ce revenu, quelle que soit la forme sous 
laquelle il a ete pergu par le Gouvernement Ottoman 
avantl’institution de la Dette Publique Ottomane et 
parcette Administration depuis le lcr Janvier 1882, 
que le Conseil de la Dette revendique hautement 
comme ayant ete irrevocablement cede par Particle 
VIII du Decret de Mouharrem aux Bondholders, 
jusqu’a extinction complete de la Dette Publique Ot­
tomane. 1

Le Conseil de la Dette a cru devoir entrer dans ces

(1) Voir la note sur le revenu du tabac en Grete annexe au 
present Memoire. (Annexe A). 
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considerations juridiques et legales pour exposer les 
bases solides sur lesquelles reposent ses privileges en 
Crete, que les Puissances Mediatrices ont proclame 
intangibles.

Mais il croit, en presence du consentement mutuel, 
acquis des le mois de Janvier 1900 an principe du 
rachat de ces privileges, ne devoir insister que sur les 
conditions de ce rachat.

III

DISCUSSiOH DES CONDITIONS DU RACHAT
L’echec de l’accord conditiomud de la Canee entre 

S. A. le Haul Commissaire et Sir Edward Law, 
amena le Conseil de la Dette a accepter d’entrer en 
negociations avec le Gouvernement Cretois en vue 
du rachat des privileges de la Dette en Crete.

Malheureuseinent 1’entente no put s’etablir au debut 
sur le prix, le Gouvernement Cretois trouvant trop 
eleve le prix de 2,000,000 de francs exige par le Con­
seil de la Dette.

Mais sur ce point le Conseil de la Dette ceda. II finit 
parabaisser ses pretentions au chiffre de francs 1500000 
cedant ainsi centre cette somme des perceptions 
dont il est 1’usufruitier et qui se sont elevees en 
moyenne, pour les cinq annees allant de 1300 a 1310 
(I"1' Mars 1890-fin Fevrier 1895) aPiast. 1,074,129 net- 
tes de frais', soit a francs 238,000 (2). L’annee 1310 a 
ete la derniere annee normale avant 1’insurrection.

Il y mit, toutefois, les conditions susmentionnees 
de sa proposition de Juin 1900.

Malgre tout son bon couloir le Conseil de la Dette 
ne pouvait, sans en courir une lourde responsabilite, 
s’engager plus avant dans la voic des concessions. II 
tient cependant a exposer ici les raisons, qui lui di- 
ctaient cette conduite.

(2) Voir le tableau ci-annexe [Annex B).



La colitre-proposition du Gouvernement Cretois ne 
put etre acceptee parce qu’aucunegarantie n’etait of- 
ferte pour le paiement integral du prix de rachat, en 
principal et interets, dans 1’espace de 20 ans par le 
seul jeu d’un amortissement base sur les recettes 
du sel.

Elle ne put Petre par cette autre consideration aus- 
si que, le prix de rachat etant convert! en creance a 
longue echeance, il n’etait pas admissible d’accepter 
un faux d interet inferieur a celui qui representerait le 
credit actuel du debiteur. Evidemment les conditions 
economiques presentes de Pile ne lui permettent pas 
d'avoir un credit, meme pour un emprunt gage, aussi 
favorable que celui qu’elle pretendait etablir. Meme le 
taux de 5 0)0, reclame an mois de Janvier 1900 par la 
Dette, n'aurait pas ete consent! par un autre preteur. 
En realite, le ditierend s’est trouve limite aux deux 
points suivants:

1° Le taux (Pinteret du capital en soufirance;
2° La duree de I exploitation du Monopole du sel en 

Crete par les soins de la Dette Publique Ottomane.

CONCLU SION

C’estpar ces motifs que le Conseil de la Dette Pu­
blique· Ottomane demande aux Representants a Con­
stantinople' des quatre Grandes Puissances Mediatri­
ces qu’ il Leur plaise decider:

I" Que le prix du rachat, par le Gouvernement Cre- 
tois, des droits et privileges en Crete de PAdministra- 
tion de la Dette Publique Ottomane est fixe definitive- 
ment a frs. 1,500.000;

2° Que faculte est laissee an Gouvernement Cretois 
de selibererpar le paiement de cette somme, soil an 
comptant en especes sonnantes, soit par fractions 
echelonnees an moyen desrecettes du sel, tout capital 
en soufirance devenant producfifd’ interets sur le pied 
de 5 0/0 Pan;
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3° Que la gestion du revenu du sel, pour compte du 
Gouvernement Crdtois, reste confiee a ['Administra­
tion de la Dette Publique Ottomane jusqu’a parfait 
paiement du prix de frs. 1,500,000 en principal et inte- 
rets et, en toute eventualite, au moins pandant 20 ans;

4° Que les frais de gestion, a prelever sur les recet- 
tes, sent fixes a fr. 25,000 annuellement et que Ie prix 
de revient du sel est fixe a fr. 1.50 par 100 Kilos ;

5° Que le prix de vente du sel est fixe comme suit: 
aj jusqu’a la conclusion eventuelle d’un accord entre 

les parties pour son reglement, ou jusqu’a 1’amortis- 
sement complet de la creance de la Dette en prinsipal 
et interets, a 10 centimes le killo (1);

b) apres extinction de cette creance et au cas ou cet- 
te extinction viendrait a se produire avant la vingtieme 
annee d’exploitation, au prix qu’il plairait au Gouver- 
nement Cretois d’arreter, sans toutefois que ce prix 
puisse etre inferieur a fr. 0.03 Q2 le kilo.

Constantinople, le 20 Avril 3 Mai 1901.

Pour le Gonseil d’Administration

de la Dette Publique Ottomane

Le President

II. Ba b in g t o n  Smit h

(1) Voir i’annex G.
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ANNEXE A

NOTE SUB LA QUESTION DU TABAC EN CRETE
1

REGIME ANTERIOR A LA CESSION DE LA THESSALIE A LA GRECE
Bien avant rinstitution de la Dette Publique Otto- 

mane et la creation de la Regie des Tabacs, le ta- 
bac etait en Turquie un monopole de l’Etat, et les 
traites passes par le Gouvernement Ottoman avec 
les Puissances Etrangeres avaient formellement pro- 
hibe l’entree dans TEmpire du tabac a turner Granger.

En 1880, au moment de la formation de ΓAdmini­
stration des Six Contributions Indirectes par un 
groupe financier de Constantinople, cessionnaire de 
divers revenus de 1’Etat, parmi lesquels figurait ce- 
lui du tabac, le regime de rimpot du tabac en Crete, 
province privilegiee, etait le suivant :

Le tabac produit en Crete et transports d'un point 
de Tile a un autre acquitta.it, pour toute taxe, un 
droit de Mourourie de 8 Pt. t'oke.

Le tabac Cretois introduit sur un point le 1'Ein- 
pire, situe bors de file ne payait pas de Moururie 
mats restait soumis au droit de banderole.

Les tabacs, introduits en Crete et provenant 
d’un point quelconque des autre provinces de l’Em- 
pire, netaient soumis qu'au droit de banderole.

L’entree en Crete du tabac a fumer el ranger etait 
naturellement interdite.

II
REGIME POSTERIEUR A LA CESSION DE LA THESSALIE A LA GRECE

La cession de la Thessalie a la Grece eut lieu au 
cours de 1’administration des Six Contributions Indi­
rects, qui a fonctionne pendand deux ans, du ior Jan­
vier 1880 au 31 Decembre 1881.

Le tabac de Thessalie devint, par suite de cette 
cession, tabac etranger, et, partant, une marchandise 
dont l’entree sur le territoire Ottoman etait interdite 
en vertu meme des traites de commerce.

8
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Ala.is les Cretois, avaient un gout marque pour le 
tabac produit en Thessalie. De tout temps ils avaient 
fume ce tabac de preference a tout autre tabac turc.

La Sublime Porte tenait a ne pas contrarier les ha­
bitants de la Crete dans une habitude inveter.ee.

Par derogation au prhicip& general, elle leva 1’inter­
diction pesant sur les tabacs Ie Thessalie, desorrhais 
tabacs etrangers. L’introduction dans 1’Ile en fut auto-" 
risee ala condition qu’a 1’entree ils seraienttenusd’aqun 
tter, dans les caisses de la Direction en Crete de 1’Admi­
nistration des Six Contributions Indirectes, une somme 
egale au droit de banderole qui ne pouvait plus et re percu 
par cette Administration a Volo, ou elle avaitcesse de 
fonctionner.

En d'autres termes, le tabae de Thessalie a con­
tinue par exception a etfe considere fictivement commo 
du tabac turc.

III
REGIME DEPUIS LE FOHCTIONNEMENT DE LA DETTE 

PUBLIQUE OTTOfflANE
Le 101' Janvier 18821’Administration actuelle de la Det­

te Publique Ottomane fut substituee, par le Decret de 
Mouharrem, a celle des Six Contributions Indirectes.

Parmi les revenus cddes a la Dette par ce Decret 
figurent tons Ceux qui avaient ete cedes a Γ Admi­
nistration des Six Contributions Indirects.

Elle continua done, en Crete, la perception du Mou- 
rourie pour le tabac produit dans Pile et, dans Ies’ 
ports de 1’IIe, du droit de banderole pour le tabac de 
provenance de Volo, fictivement nationalise ottoman.

La Regie des Tabacs, creee en 1883, se prevalant 
de traitesMe coinmercO, chercha a s’opposer a I’enffed 
en Crete du fabae de Thessalie.
Sur accord du partage avec 1 a Dette du produit des taxes 
frappant les tabacs de Volo elle cessa son opposition.

11 resulte de l’exposd qui precede:
quo, vu les traites de commerce, 1’entree en Crete, 

comme dans le reste de 1’Empire, de tabacs a fumer 
etrangers etait rigoureusement interdite ;

que, puisqu’il n y avaitpas de droits de douane a 
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percevoir de ce chef, le Decrot de Mouharrem n’a pu 
faire a 1’egard de des droits aucune reserve ;

que 1’entree en Crete du tabac de Thessalie n’a pu 
etre autorisee que par exception et grace a une fiction, 
qui a eu pour effet de le faire considerer comme turc.

qu'en consequence, la Dette n’a fait sur le tabac 
en Crete que les perceptions a elle valablement don- 
nees par le Decret de Mouharrem.

ANNEXE B.

Moyenne annuelle des perceptions de la Dette Pu- 
blique Ottomane en Crete pendant les 5 annees finan- 
cieres allant de Mars 1890 a fin Fevrier 1895 (an­
nees torques de 1306 a 1310).

Tabac.................................................. P1^ 193.869 
Sel.......................................................... » 195.606
Timbre............................................................» 233.243
Spifitueux.... ........................................... » 35.991
Recettes brutes.......................................P1"’ 1.258.709
Frais a deduire......... .. ...............................» 184.580
Recettes nettes.......................................P"cs 1.074.129
Soit Francs.......................................238.000.—

N. IP— Les frais de transport de sel et la commis­
sion payee aux debitants de timbres sont deduits des 
recettes ainsi que des frais.

An n e x e c
Les informations suivantes seront utiles pour la con- 

statation de reffet des propositions ci-dessus detail- 
lees:

De prix de venteactuel du sel en Crete est de fr. 
0.15 par kilo, dont la nioitie (fr. 0.07 1/2) appartient a 
la Dette et Tautre moitie, comme surt-axe, au Gouver- 
nement ( Tetois.

La vente de Fannie 1316 11900-1901 a ete de kilos 
1,4 40,000, chiffre inferieur de kilos 60,000 a la vente 
nioyenne des annees 1296 a 1312 (kilos 1,500,000’. Ce- 
pendant ily a lieu d’esperer qu’a 1‘avenir, sous des 
■conditions plus favorables, il y aura un developpe- 
ment progressif de la consommation.
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ANN UITE
POUR L’AfflORTISSEfflENT D’Uffi CAPITAL DE Frs· 1,500,000

AVEC INTFRET A 3. 4 ΕΤ 5 o)o.

Axs 3 ;/= * Φ 55 o/o.

20 Frs. 100.823 110.372 120.364

25 » 86.1'11 96.018 106.429

30 » 76.528 86.745 97.577

De ces chiffres il ressort que le prix de vente devra 
etre fixe a 10 cetimes le kilo au moins, si le Gouverne- 
ment Cretois vice l’amortissement du capital de rachat 
par les recettes memes du revenu du sel. Λ ce prix et 
sur la base d’une vente moyenne do kilos 1,750,000, 
vingt ans suffirout pour amortir le capital, aux inte- 
rets de 5 %. .

Dependant, si une partie, disons la moitie du ca­
pital, etait versee au comptant, le solde du capital 
pourrait etre amorti en vingt ans au prix de vente 
de 7 ^cent. le kilo.

Le Conseil de la Dette propose que le prix de vente, 
surtaxe non comprise, soit fixe a 10 centimes le kilo ; 
mais dans le cas d’une augmentation importante des 
vents ou du remboursement d’une partie. du capital, 
il accepterait une diminution de ce prix.
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ΧΑΝΙΑ 1 Μαίου 1901
Πρωτ. 1836.

‘ Δϊεκπ. 969

Προς τον Κνριον Γ. Άδοσίδην, Αντιπρόσωπον 
της Διενθύνσεως του Δημοσίου ’Οθωμανι­

κού Χρέους
Λαμβάνω τήν τιμήν να γνωρίσω ύμιν τήν λήψιν τού ύπ άριθ, 

-50 τής 28 Απριλίου 1901 ύμετέρου έγγραφου μετά του έπισυ- 
νημμένου τούτω αντιτύπου ύπομνήματος του Δημοσίου ’Οθωμα­
νικού χρέους προς τάς Αυτών Εξοχότητας τούς έν Κωνσταν- 
τινουπόλει Πρεσβευτάς των τεσσάρων ΙΙροστατίδων τής Νήσου 
Δυνάμεων, άφορώντος εις τήν ύφισταμένην διαφοράν μεταξύ αύ- 
του καί τής Κρητικής Κυβερνήσεως.

Εκ τής άναγνώσεως του έν λόγιο ύπομνήματος. έπί τή άνα- 
κοινώσει του οποίου παρακαλώ νά διαβιβάσητε τάς ευχαριστίας μου 
τώ άξιοτίμω Προέδρω τού Διοικητικού Συμβουλίου Κω Σμίθ, συ- 
νήγαγον τήν εύχάριστον έντύπωσιν, ότι δύναται νά έπέλθη πλήρης 
συνεννόησις μεταξύ τής Κρητικής Κυβερνήσεως καί του Δημοσίου 
Οθωμ. Χρέους εύθύς ώς ήθελεν έπέλθει ή δέουσα ομοφωνία καί 

έπί τού έναπολειπομένου είσέτι έκκρεμοΰς σημείου, τού καθορι­
σμού δηλονότι τού ετησίου τόκου,

Π Διεύθυνσις τού Δημοσίου Οθωμ. Χρέους άξιοι, όπως ο 
τόκος δρισθή εις 5 ο)ο έτησίως καί προς ύποστήριξιν τής άξιώ- 
σεώς της ταύτης έπάγεται τό άβέβαιον τής πιστωτικής δυνάμεως 
τής Νήσου. Οί ενδοιασμοί όμως, ούς ή Διεύθυνσις υμών εκφέ­
ρει έπί τού προκειμένου, είναι τοσούτω μάλλον άβάσιμοι, καθό­
σον ή σχετική σύμβασις. εκτός τού ότι, ώς έκ τού Διεθνούς χα- 
ρακτήρος τού ζητήματος, θέλει συναφθή έν γνωσει καί έπινεύσει 
τών τεσσάρων ΙΙροστατίδων Δυνάμεων, θά έξασφαλίση πληρέ­
στατα τήν άπότισιν τής χρηματικής ταύτης οφειλής διά φόρου 
ασφαλούς, οΐος ο τού άλατος, άποτελούντος πρόσοδον αποκλειστι­
κήν καί άναπαλλοτρίωτον τής Διευθύνσεως τού Δημοσίου Χρέους 
μέχρι τελείας αποπληρωμής τού κεφαλαίου τής έξαγοράς, ευρι­
σκομένου δέ ύπο τήν άμεσον διαχείρισιν αύτής ταύτης τής Διευ- 
θύνσεως ύμών.

Τών τεσσάρων ΙΙροστατίδων Δυνάμεων γνωστοποιησασών έπι- 
σήμως έπ’ έσχάτων, οτι είναι έτοιμοι νά προκαταβάλωσι τάς ύπε- 
σχημένας προκαταβολάς τών τεσσάρων εκατομμυρίων φράγκων 
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διά τάς γενικάς άνάγκας του τόπου, έπί τόκω έτησίω ούχί ανω­
τέρω τών 3 ο)ο, καί ά'νευ μάλιστα έγγυήσεως δι’ ειδικής προσό­
δου, φρονούμεν, ότι αύτο τούτο μόνον το γεγονός άποτελεϊ εν 
των έναργεστέρων τεκμηρίων του φερέγγυου τής Κρητικής Πολι­
τείας, ήτις, καί αν ακόμη οι οικονομικοί του τόπου πόροι έπέτρε- 
πον την πληρωμήν τόκου ανώτερου των 3 ο)ο, θά έθεώρει την 
παραδοχήν τής πληρωμής ανώτερου των 3 ο)ο τόκου έπιζήμιον, 
καθόσον θά καθιέρου προηγούμενου, όπερ θά παρενέβαλε δυσχε- 
ρείας προς σύναψιν εν τω μέλλοντι δανείου δι άνάγκας του τόπου 
έπί συμφέρουσιυ οροις.

Όθεν, παρακαλών υά διαβιβάσητε τά ανωτέρω τή ύμετέρα 
Διευθύυσει, γνωστοποιώ ύμϊν συγχρόνως, οτι ευθύς ώς έπέλθη ή 
δέουσα συμφωνία καί έπί του εκκρεμούς τούτου σημείου, συμφω- 
νως πρός τάς βλέψεις τής Κυβερνήσεως, Θά είναι πρόσφορου υά 
προβώμεν αυευ αναβολής εις τήν διατύπωσιν πασών τών λεπτο­
μερειών πρός σύνταξιν καί ύπογραφήν τής συμβάσεως, εις τρόπον 
ώστε νά ήναι αύτη έτοίμη προ τής 19 Μαίου (π. ήμ.) ημέρας 
τής συγκλήσεως τής Βουλής.

Καί είναι μεν αληθές, ότι καί ευ τοιαύτη περιπτώσει ή σύμβα- 
σις αύτη θέλει ύποβληθή εις τήν εγκρισιν τής Βουλής, ήτις, κατά 
το Σύνταγμα, συμμερίζεται μετά τού Ηγεμόνος τήν Νομοθετι­
κήν εξουσίαν άπο τής 16 Απριλίου καί εντεύθεν, αλλά τοιαύτη 
πλήρης μεταξύ τών ενδιαφερομένων μερών συνεννόησις, μή πα- 
ρουσιάζουσα ένώπιον τής Βουλής σημεία αμφισβητούμενα, θά 
οιηυκόλυνε κατά πολύ τήν προσπάθειαν τής Κυβερνήσεως τής 
Αύτού Βασιλικής Υψηλότητες, όπως έπιτύχη τήν συναίνεσιν τής 
Βουλής πρός οριστικήν διακανόνισιν ζητήματος, όπερ επιβάλλει 
εις τήν χώραν βάρη, οι’ ών μειούνται σπουδαίως τά μέσα, ατινα 
θά διέθετεν αύτη διά νά δυνηθή ν’ ανακύψη έκ τών καταστροφών 
του παρελθόντος καί άναπτυχθή έν τω μέλλοντι.

Κολακευόμεθα νά έλπίζωμεν, ότι ή Διεύθυνσις τού Δημοσίου 
’Οθωμανικού Χρέους λαμβάνουσα υπό σπουδαίαν έποψιν τά ανω­
τέρω θέλει αύθορμήτως συγκατατεθή εις τον ορισμόν τού τόκου 
εις 3 ο)ο έτησίως, τήν δέ συγκατάθεσίν της ταύτην ή Κυβέρνησις 
θά έθεώρει ώς ευμενή παραχώρησιν έκ μέρους τών πιστωτών τού 
Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους, έφ ώ καί Θάηύγυωμόνει αυτούς.

Δράττομαι τής ευκαιρίας νά ανανεώσου, κύριε Αντιπρόσωπε, 
τήν διαβεβαίωσιν τής εξαιρέσου πρός ύμάς ύπόλήψεώς μου.

Ο έπί τών Οικονομικών Σύμβουλος
ΚΩΝΣΤ. Μ. ΦΟΥΜΗΣ
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La Ca n e e , le 1 Mai (v. s.) 1901.
N° 1836

» 969
A Monsieur Ceoryes Adossides

Representant de la Dette Pulilique Ottomane.
Monsieur,

J’ai I’honneur de vous accuser reception de votre let- 
tre du 28 Avril N" 50 (Divers) et du Memoire y annexe 
du Conceil d’Administration de la Dette Publique Ot- 
tomane, presente a M. M. les Ambassadeurs a Con­
stantinople des Quatre Puissances Protectrices de file, 
memoire touchant le differend entre la Dette Publique 
Ottomane et le Gouvernement Cretois.

De la lecture du Memoire en question, pour la com­
munication duquel je vous prie de vouloir bion expri­
mer mes remerciements a M’ Smith, Presidente du 
Conseil d’Administration de la Dette Publique Otto- 
mane, j’ai recueilli l'agreable impression qu’il serait 
possible d’etablir une entante complete entre le Gou­
vernement Cretois et la Dette Publique Ottomane, 
sitot l’accord voulu intervenu aussi sur 1’unique 
point en litige, a savoir la fixation du faux d’interet.

La Dette Publique Ottomane pretend que le taux 
d’interet soit fixe a 5 % l’an,et a l’appui de sa demande, 
elle allegue rincertitude du Credit de 1 ’Ile. Cependant 
les dentes que votre Administration emet sur la que­
stion sont d’autant moins fondbs que la convention a 
intervenir non seulement en raison du caractere 
international de la question, sera conclue an su et 
avec rapprobation des Quatre Puissances mats aussi 
elle assurera entierement le regloment de cotte obli­
gation pecuniaire, au moyen d’un impot sur, tel que 
le sel, qui forme un revenu exclusif et inalienable de 
la Dette Publique Ottomane, jusqu’a complete extin­
ction du capital de rachat, et qui se trouve sous 
la gestion directe de cette meme Administration.

Les Quatro Puissances Protectrices ayant tout 
dernierement fait officiellement connaitre qu’elles sont 
pretes a effectuer les avances promises pour les neces- 
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sites de File a un taux d’interet ne depassant pas 3 % 
Fan, sans meme 1’affectation d’un revenu special pour 
le service de cet interet, nous estimons quo ce seul 
fait constitue une des preuves les plus manifestes de 
la solvabilite de FEtat Cretois. Mais en admettant 
meme que les ressources du pays eussent permis F 
acquittement d’un taux d’interet superieur a 3 °/0, 
le Gouvernement Cretois aurait considere le paye- 
ment d’un taux superieur a 3 % comme prejudi- 
ciable a ses interets, attendu qu’il aurait ainsi etabli 
un precedent propre a susciter des difficultes un vue 
de contracter dans Favenir des emprunts pour les be- 
soins du pays a des conditions avantageuses.

En vous priant clone de vouloir bien communiquer 
a votre Administration ce qui precede, je vous lais en 
meme temps savoir, qu’aussitot qu’une entante con- 
forme aux vues du Gouvernement Cretois, aura ete 
etablie sur ce point litigieux, il serait opportun que 
nous procedions sans retard a 1'etablissement de tons 
les details touchant la redaction et la signature de la 
convention a intervenir, de facon a ce q’elle soit prete 
avant le 19 Mai et (v. s.) jour de la convocation de la 
Chambre.

11 est vrai que dans ce cas aussi la convention de- 
vra etre soumise a 1’approbation de la Chambre: qui, 
suivant la Constitution, partage avec le Prince le pou- 
voir legislatif a partir de la date du 16 Avril ecoule 
(v. s,.). Mais une entente entiere entre les parties inte- 
ressees ne presentant pas devant la Chambre de points' 
litigieux, aurait grandement facility les efforts du Gou­
vernement de S. A. R. le Prince pour obtenir 1’as- 
sentiment de la Chambre, en vue du reglement de- 
finitifd’une question, qui impose au pays des charges 
portant une grave attemte aux moyens, dont il pour- 
rait disposer pour se relever des catastrophes du passe 
et se clevelopper dans Favenir.

Nous aimons a esperer que 1’Administration de la 
Dette Publique Ottomane prenant en serieuse consi­
deration ce qui precede, voudra bien consentir de 
«motu proprio» a la fixation du taux a 3 °/0 fan; le 
Gouvenrnement Cretois de son cote considerera cet 
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acquiescement comme une concession bienveillante 
de la part des Bondholders, ce dont 11 leur sera re- 
connaissant.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Mon­
sieur Ie Representant, 1'assurance de ma haute con­
sideration.

Lc Gonseiller pour les Finances

C. M. Fo u mis

La GAN0E le 3)16 Mal 1901.
Άνωτέρα Διεύθυνσις

των Οικονομικών και τής Δικαιοσύνης

’Apt9. Πρωτ. 1874
Διεκπ. 994

Monsieur Paul Plane Consul General de France,

Doyen du Corps Consulnire en Crele.

Monsieur le Doyen,

Par ordre de Son Altesse Royale le Prince Georges 
de Grece, Haut Commissaire en Crete, j’ai 1’honneur 
de vous transmettre ci-inclus traduction de la lettre 
que j’ai remise an representant en Crete de la Dette 
Puhiique Ottomane, relativement an reglement du 
differend entre cette Administration et le Gouverne- 
ment Cretois, et vous prie en meme temps le bien 
vouloir le communiquer a vos collegues afin qu’elle 
sort communiquee a Leurs Excellences Messieurs les 
Ambassadeurs a Constantinople des quatre Grandes 
Puissances Protectrices de Crete.

II result de cette communication que le Gouverne- 
ment (’retois et 1’Administration de la Dette Publique 
Ottomane sont en voie d’arrangement amiable et Pon 
pent esperer que ces negotiations aboutiront dans un 
delai tres rapproche. Dans ces conditions le Gouver- 
nement Cretois, en reponse a la communication qui lui 
a ete faite dernierement, prie M. M. les Consuls Ge- 
neraux de vouloir bien demander a M. M. les Ambas- 
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sadeurs de sursepir a Texamen du litige qui leur a 
ete soumis jusqu’a Tissue definitive de ces negocia- 
tions.

Veuillez agreer Monsieur le doyen l’assurance 
de ma haul consideration

Le Conseiller pour les Finances 
et pour la Justice

CONSTANTIN AI. FOUMIS

Εν ΧΑΝΙΟΙΣ τή 14 Matsu 1901 
Αριθ. 62.

Προς την Άνωτέραν Διενθυνσιν έπι τών
Οικονομικών

Άζιότιμε Κύριε ΣΰμβονΛε,

Λαμβάνω τήν τψ.ήν να φέρω εις γνώσιν ύμών, κατ' εντολήν 
τηλεγραφικήν τοΰ Kou Προέδρου του Διοικητικού Συμβουλίου 
του Δημοσίου Οθωμανικού Χρέους εις απάντησιν τής ύπ' άριθ. 
1836/969 έγγραφου διακοινώσεώς σας, ότι άμφοτέρων τών υπο­
μνημάτων τών σχετικών προς τήν μεταξύ τής Διευθύνσεως του 
Δημοσίου Χρέους και τής Κρητικής Πολιτείας διαφοράν ύπο- 
βληθέντων εις τούς Πρεσβευτάς τών τεσσάρων Μεγάλων Δυνά­
μεων, το Διοικητικόν Συμβούλιον εύρίσκεται εις τήν ανάγκην εκ 
λόγων φιλοφροσύνης να άφεθή εις τήν άπόφασιν Αύτών και επο­
μένως λυπεϊται μή δυνάμενον να διαπραγματευθή άπ ευθείας τήν 
οριστικήν οιακανόνισιν του ζητήματος.

Δέξασθε, Αξιότιμε Κύριε Σύμβουλε, τήν διαβεβαίωσιν τής 
έξοχου προς ύμάς ύπολήψεώς μου.

'0 Άντιπρόσωπος τού Δημοσίου Χρέους

Γ. Άδοσίδης.
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(Σχετικά προς τήν εν σελ. 45 ύπ άριθ. 1187 άπόφασιν του 
Συμβουλίου του Ήγεμόνος).

REDEVENCE POUR UE SEP

11 est a remarquer qu’entre les tableaux de Sir 
Ed. Law et de Monsieur Adossides il existe, pour la 
moyenne de la periode de 10 ans, les differences sui- 
vantes.

Sir Eduard calcule sur P. 94.184.—
pour les f'rais generaux appliques 
au sel, tandis que Mcr Adossides sur » 
cequi fait ressortir une difference de »

Les recettes brutes portees a 
ces monies tableaux sont : de

a) pour Mcr Adossides de P. 588.625.—
b) ». Sir Eduard de » 556.503.—

79.148.—
15.036.—

faisant une difference de » 32.182.— 32.182.—
en difaveur de 17 ans soit au total P. 47.218.— 

Il ressort de la comparaison des table­
aux que:

1°) La Recette moyenne sur 17 ans
etant de P. 56/.663.— 

2°) Celle de la periode de 10 ans de » 556.503.— 
une difference de » II.160.— 

ressort, pour les tractations, en faveur de derniere 
periode.

3°) Les Irais generaux de la periode
de 10 ans etant de P. 196.798.— 

4°) Ceux de la periode de 17 ans de » 182.182.— 
une difference de » 14.616.— 

ressort, ici encore, en faveur de la moyenne de 
lOans en vue des tractations.

Halepa le 31 Decembre 1899
Et . De Bl o n a y

Moyennes des Recettes «Depenses annoncees par la 
Dette Publique Ottomane, pour le sel, pour les perio- 
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des suivantes de sa gestion», calcul des capitaux^qu 
elles representent au bout de 180ans, sur le piet de 5 % 

a) 1*001- 1 Tans, de 1296-1312 calr turque.
Moyenne des Recettes Ps 567663 a 4. 50 Dr 126147.33
Moyenne des Frais: 
prix de revien a P .6 1/2 )pt 07^09 
les 100K°sp.1.500.000 Γ 
Frais generaux ap­
pliques au sel par la 
bette Ps 84682

P‘ 182182 a 4.50 Dr 40484.20 
Soil comme benefice net D‘' or 85663.43 

b.) I*oui· lOans de 1300a 1309 calr turque:
Moyenne desRecettes Ps 556503 ii4.50 Dr 123667.43
Moyenne des Frais 

prix de revient Ps 102614 
frais generaux » 94184 ft4 50Dr 43732.90 

» 196798   —— 
soil comme benefice net en » or 79934.53
Le benbfice moyen de 17ans deDr85662.43 
represente, pour 180 ans a 5 % 
uii capital de » 1,712,984.80
un benefice moyen de Dr 75000,dans les 
memes conditions,reprdsenterait Dr or. 1,499,769.23.

Lebenefice moyen sur lOansde Dr 79934.53 
represente sur les memes bases un capi­
tal de Dr or. 1,598,444.45-

Halepa 31 Decembre 1899.

E i De Βε ο ν λ υ








